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Le bien commun avant tout ! 
En marge d'un discours du Pape aux ouvriers — 

Conseils à retenir par le monde du travail e t 
par le monde du capi ta l — Paroles à méditer 

par Alfred Charpentier 
Le Pape, il y a quelques semaines, parla à 200 représen-

tants d'organisations ouvrières italiennes. Paroles de lumière 
dont peuvent tirer profit tous tes travailleurs du monde entter. 

Centrés sur la sauvejfarde du bien commun de la société, 
les conseils de Pie X I I sont à retenir par le monde du travail 
et par le monde du capital. Le maintien de l'ordre social, a-t-il 
souligné, est un bien supérieur à celui des organismes particu-
liers. Ceux-ci, a-t-il dit, trouveront leur intérêt à concourir 
au bon ordre social. 

Il a fustigé les agglomérations de capitaux anonymes 
dans les mains de quelques hommes qui pressurent le peuple 
tout comme les organisations du travail qui se prévalent de 
leur " fausse" preponderance pour nier la justice et le droit des 
autres. 

Cet état de choses qui existait de part et d'autre avant 
la guerre, le Saint-Père craint qu'il ne se répète après la guer-
re. Il met le capital et le travail en garde contre leurs erreurs 
respectives. D'une part, :i conseille la nationalisation de cer-
tains biens ou moyens de production qui confèrent à leurs pos-
sesseurs anonymes un pouvoir préjudiciable au bien commun 
de la société. D'autre part, il indique les limites à l'action 
syndicale, à l'occasion précisément de la renaissance des syn-
dicats chrétiens d'Italie. 

" Les syndicats doivent se borner, dit Pie XM, à représen-
ter et à défendre le travail I I continue, "s ' i ls dépassent cette 
fonction et usurpent . . . le droit de disposer librement du tra-
vail . . . , comme il arrive ailleurs, le concept syndical sera chan-
gé ou détruit". 

Combien de chefs ouvriers, dans le monde, devraient mé-
diter longuement ces paroles lumineuses et gagneraient à sui-
vre ces augustes conseils. Le Canada, notre province compte 
plusieurs de ces chefs ouvriers qui dénaturent le véritable rôle 
du syndicalisme. 

Combien gagneraient-ils à apprendre également que " la 
paix sociale" ne résultera pas de "simples accords passés entre 
le capital et le travail, parce que ces accords peuvent mener à 
l'exploitation réelle". Pie X I I sait bien ce dont il parle. Ces 
simples accords négociés trop souvent pour protéger k s inté-
rêts d'une seule classe, sont une exploitation d'autres classes. 

Or, pour "viser à la protection du bien commun de la 
société", le Saint-Père entend bien dire, et il l'a dit ailleurs 
auparavant, qu'il ne suffi* pas d'ententes collectives dans des 
industries particulière', pour réaliser le bien commun, mais 
bien leur examen et leur sanction, sous le regard de l 'Etat, par 
des corps professionnels ou conseils industriels placés à la tête 
de chaque industrie. 

C'est vers la réalisation de ce but que, pour sa part, la 
C.T.C.C. fait tendre tous ses efforts. 

Décision au sujet des réunions 
L'exécutif de la C.T.C.C., à une réunion tenue le 10 mars 

dernier, a décidé que désormais il se réunirait le dernier same-
di de chaque mois, en faisant alterner les séances entre Mont-
réal et Québec. De plus, il y aura réunion l'avant-midi, à dix 
heures, et l'après-midi, à deux heures. Il est entendu qu'il 
pourra y avoir des réunions d'urgence, lorsque les circonstan-
ces l'exigeront. Maià il est aussi décidé que l'exécutif pourra 
être consulté par écrit ou par téléphone, lorsqu'il n'y a qu'une 
question ou deux à débattre et au sujet desquelles il importe 
d'avoir une décision rapidement. 

Quant aux réunions du Bureau confédéral, elles auront 
lieu le dernier samedi de chaque troisième mois. L'endroit sera 
déterminé par l'exécutif Lors de la tenue d'une réunion du 
Bureau confédéral, i'exécuiif siégera la veille, au même endroit 
que le Bureau confédéral doit siéger le lendemain. Les séances 
du Bureau confédéral durent lieu le samedi matin et le samedi 
apr.es midi. I! esl entendu toutefois, qu'il pourra y avoir des 
.séance? d'uise.nce du Euieau confédé'-al. lorsque les circons-
tance; lexigeropt. 

Bulletin du Service 
sélectif disponible 
pour les syndiqués 

Désormais , tou.s les .syndicats 
aff i l iés à la C.T.C.C. r ecev ron t 
r égu l iè rement un bullet in heb-
d o m a d a i r e émis p a r le bu reau 
du Service sélectif na t iona l et 
con tenan t la liste des o f f r e s 
d 'enfp lo i dans les d i f f é r en te s oc-
cupa t ions ou indus t r i e s , soit 
dans la p rov ince de Québec, soit 
dans les aut res pa r t i e s du pays. 

Ce bul let in i nd ique la local i té 
où il y a d e m a n d e de main-
d 'oeuvre , le genre d 'occupa t ion 
ou mét ie r , le n o m b r e d ' employés 
requis , le t aux de sala i re , la du-
rée de l ' emploi , etc. 

P o u r ob ten i r tout emplo i of-
fe r t d a n s ce bul le t in , le candi -
dat devra en f a i r e la d e m a n d e 
au bu reau local du Serv ice sélec-
tif na t iona l le p lus r a p p r o c h é de 
la locali té où il rés ide . 

L 'exécut i f de la C.T.C.C. a c ru 
devoi r co l l abore r a ins i avec le 
Service sélectif na t iona l p o u r 
l ' avantage de tous les s y n d i q u é s 
de no t re m o u v e m e n t et pa r t i cu -
l i è rement dans le cas des chô-
meurs . 

Il a été r e c o n n u nécessa i re de 
faci l i ter sur tou t aux de rn ie r s , 
les m o y e n s de se t rouver de 
l ' emploi dans la course au t ra-
vail q u ' e n g e n d r e r a la f in de la 
guerre . 

La Saint-Thomas 
d'Aquin 
au Grond Séminaire 

Notre p rés iden t générajl a eu 
le p la i s i r de p ré s ide r , au g r and 
s émina i r e de Montréal , à l 'occa-
sion de la Sa in t -Thomas d'A-
quin , un débat académique en-
tre qua t re élèves de cette ins t i tu-
t ion. Le suje t était le su ivan t : 
Dans l ' après-guerre , qui p rédo-
m i n e r a : le bourgeois ou l'ou-
v r i e r ? 

M. Cha rpen t i e r a t i ré les con-
clusions qui s ' imposa ien t de l ' in-
téressante d iscuss ion. Il a rap-
pelé que jadis l 'ouvr ier ne jouait 
aucun rôle dans la gouverne de 
la na t ion ou de l ' indus t r ie , tan-
dis que m a i n t e n a n t il fai t pa r t i e 
des min i s t è res et des organis-
mes g o u v e r n e m e n t a u x et l ' in-
dustr ie l le cons idè re de plus en 

:iUis conune un pa r t ena i re 

Réduction d'impôt 
demandée à Ottawa 

Le Conseil général de Québec 
a obtenu l'appui du Bureau con-
fédéral pour que demande soit 
faite au ministre des Finances, à 
Ottawa, d'accorder une réduc-
tion de l'impôt sur !e revenu 
aux travailleurs qui sont obligés 
de fournir leurs outils, vu que 
le cas est le même que pour les 
employeurs qui bénéficient de 
déduction pour la dépréciation 
de la machinerie de leurs ate-
liers. 

Première convention 
avec une compagnie 

de téléphone 
Pour la p r emiè re fois d a n s 

l 'h is to i re de no t re g roupement , 
une conven t ion collective a été 
s ignée en t re un synd ica t natio-
nal et une compagn ie de télé-
phone . 

Les s igna ta i res de cette con-
vent ion sont d ' une par t , la 
Compagnie de t é léphone Char-
levoix et Saguenay et, de l 'au-
tre , le Synd ica t nat ional catho-
l ique de Charlevoix-Est , La Mal-
baie. La Compagnie est repré-
sentée p a r M. Wi l f r i d Tremblay 
et le synd ica t p a r MM. Auguste 
Lévesque, p r é s iden t et Phi l ip-
pe Maltais, secré ta i re . 

En plus d 'é tab l i r une nouvelle 
échelle de salaires , la conven t ion 
f ixe la semaine de 48 heures 
p o u r les opéra t r ices , de ' ' heu-
r e s p a r s ema ine p o u r les em-
ployés p r é p o s é s à la r é p a r a t i o n 
et à la cons t ruc t ion et p o u r le te-
n eu r de l ivres. Sala i re et demi 
est a c c o r d é p o u r le t emps sup-
p lémen ta i r e . Les employés pe r -
m- : i en t s a u r o n t d ro i t à deux se-
ma ines de vacances payées t p r è s 
douze mois de service . Cepen-
dant , si ces avances sont p r i se s 
d u r a n t les mois d 'h iver , 
se ront de t ro is semaines . 

Le t rava i l du d i m a n c h e sera 
payé aussi t emps et demi . 

Les dro i t s de sén ior i té se ron t 
respectés et il se ra établi •• - co-
mi té con jo in t de sécur i té . 

Cette convent ion sera en vi-
gueur jusqu 'au 27 févr i e r 1946. 

Dissolution de la 
Commission de 
rassiiran^emaladie 

Une mesure rétrograde 
N'est-ii pas é tonnan t de cons-

ta ter commen t le gouve rnemen t 
provinc ia l , qui se p roc lame l 'a r -
dent dé fenseur de l ' au tonomie 
prov inc ia le , agit en f l agran te 
con t rad ic t ion avec lu i -même? 

Le gouvernement vient en e f -
fet, de d i ssoudre la Commiss ion 
d 'assu:-ance-maladie au m o m e n j 
même où l ' a ssurance-malad ia 
aurai t dû p r e n d r e force de loi. 
Et pou r l an t le besoin impé-
r ieux de p r e n d r e les mesures 
p r o p r e s à amél io re r la santé, 
p a r t rop déf ic ien te de not re po-
pula t ion . est un fait admis de 
tous. 

Geste préjudiciable 

Si nous ana lysons le problè-
me avec a t tent ion, nous cons ta-
tons que le gouvernement p ro-
vincial vient de poser là un ges-
te for t p ré jud ic iab le aux citoy-
ens de not re province . II arr ive, 
en effet , qu 'au lieu de progres-
ser en ma t i è re sociale, nous ré-
t rogradons l amentab lement . 

Qu'est-ce donc qui peut avoi r 
l)ou&sé nos gouvernants , eux q u i 
sont à la tête de la p rov ince , 
p o u r r e c h e r c h e r le bien com-
mun du peuple, à f a i re d i spa ra î -
t re un o rgan i sme vital capab le 
de l eur f o u r n i r les moyens de 
re lever l 'état général de santé 
dans la p r o v i n c e ? 

Pourquo i s u p p r i m e r si brus-
quement la Commiss ion d 'assu-
rance-malad ie établie p o u r t a n t 
ap rè s mûres r é f l ex ions? Il v a 
quelque deux ans, en effet , .'-ur 
la r e c o m m a n d a t i o n d ' enquê teu r s 
des hôpi taux , ap rès de longues 
et minut ieuses recherches , le 
gouvernement nommai t la C o m -
miss ion d 'assurance-malad ie . 

Cette décis ion, ou plutôt o« 
geste du gouvernement ne cesse-
d 'ê t re nuis ible à la p rov ince à'i 
un double pr>i"t 

La san té physiqv., 

Premièrement en face de U ' 
s i tuat ion l amentab le de nolre^ 
p rov ince en ce qui conce rne la 
santé phys ique , il impor t e donc-; 
de p r e n d r e des mesures p r a t i -
ques et p r o c u r e r au peuple t o u i 
les moyens possibles p o u r l 'ai ' 
der à amél io re r s o a état phys i -
que. Au con t ra i r e , ^ r l 'abolitioa-
de la Commiss ion , le peuple s o 
voit pr ivé , s a n s ra i son , de n o m -
breux m o y e n s de comba t t r e laf 

(Suite à la page quatorze) 

Le C.I.O. aurait dépensé quarante 
mille dollars pour être battu ! 

D'après des rumeurs c i rculant dons la région du Saguenay, !«•» 
c o m p a g n e de p ropagande f a i t e à Arvida par le C.i .O., lors du vote-;^ 
à l 'Aluminum Co., a coûté à c e t t e union ouvrière la jolie somme de-
quoronte mille dollars en f ra is de tous genres. Les unions in t e rna -
tionales elles aussi ont dépensé un m o n t a n t considérable e t OR' 
a f f i rme que depuis deux a n s leurs tenta t ives de contrôler les ouvriers 
de l 'aluminium ont coûté quelque cen t mille dollars. 

C e t t e orgie de dépenses, ne l'oublions pos, a é t é fa i t e dans un 
cas comme dans l ' au t re aux frais des ouvriers qui, régulièremcriYt, 
o r s e n t des cotisotions ou C.I.O «v,. — . • ' f e r n a t i o m l - - . 
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Document' 

L'organisation chrétienne de la société 
et la collaboration du syndicalisme 

Lettre pastorale de Son 
Douvilie à ses 

Excellence Monseigneur 
collaborateurs 

Mgi DOUVIU.E 

De cette let-
t re pastorale , 
la issons tom-
ber ce qu'el le a 
de nécessa i re-
men t par t i cu-
lier p o u r rete-
n i r les généra-
l i tés qui sont 
ut i les à l 'en-
semble des lec-
teurs du Tra-
vail. 

Il s 'agit d 'y 
p résen te r un 
pro je t de con-
t r a t collectif . 

Au Conseil consultatif 
sur la formation 
professionnelle 

1,68 employés impl iqués sont 
ceux des ins t i tu t ions rel igieuses 
(donc sans but l u c r a t i f ) , des fa-
b r i q u e s paro iss ia les (un servicc 
p u b l i c ) , etc. 

Historique du projet 

Dans la p r e m i è r e pa r t i e con-
sacrée à l ' h i s to r ique du pro je t 
de cont ra t , no tons qu 'on a voulu 
p r o c é d e r p a r é t apes : con t ra t 
pa r ma i son avan t cont ra t uni -
que pour tout le diocèse. L or-
d o n n a n c e no 11 du 30 oc tobre 
1943 couvran t les ins t i tu t ions 
d 'ass is tance , hôp i t aux et hosp i -
ces, fu t le texte de base du pro-
jet de cont ra t . L ' o r d o n n a n c e no 
4 dé t e rmina i t déjà les salaires 
et les heu re s de t rava i l des sa-
c r i s ta ins et des b e d e a u x ; on a 
c ru bon d ' i n c o r p o r e r ce texte 
dans le p ro je t de cont ra t , tout 
en m o d i f i a n t les taux de sala i re . 

Les principes 
La deuxième pa r t i e est consa-

crée aux p r inc ipes . Le sa la i re 
juste et r a i sonnab le est celui qui 
p e r m e t de subven i r aux besoins 
d 'une famil le m o y e n n e (ne pas 
c o n f o n d r e avec no rma le ) — s o i t 
c inq pe r sonnes au Canada. Quel 
est ce .salaire m i n i m u m vital t ra-
duit en a rgen t? E n t emps de 
g u e r r e : $34; en t e m p s n o r m a l : 
$28 35. Le coût de la vie é tant 
mo ins élevé à Sa in t -Hyacin the , 
Sorel, Granby qu 'à Montréal et 
Toron to , on p o u r r a i t cons idé re r 
825 comme sala i re m i n i m u m 
(que ne p a y e n t pas en général 
l ' i ndus t r i e et le c o m m e r c e ) ; on 
p o u r r a l 'exiger dès m a i n t e n a n t 
pu i squ 'on p o u r r a l 'exiger ap rè s 
la guer re . "Nous devr ions ensui-
1e augmente r les salaires , les 
g r a d u e r suivant les mét ie r s exer-
cés. en t enan t compte des an-
nées plus ou moins longues d 'ap-
pren t i ssage , de la che r t é des ou-
t i l s nécessai res , des dangers en-
cou rus dans l ' exerc ice du me-
t ier , des capac i tés intel lectuel les 
requises , e tc ." 

effet j u r id ique ou le "gent le-
m e n ' s a g r e e m e n t " — le con t ra t 
collectif en ver tu de la loi des 
Syndica t s p ro fess ionne l s — le 
con t ra t collectif en ver tu de la 
loi de la conven t ion collective. 
Les mot i f s de p r é f é r e r la^troisiè-
me f o r m e ont p o u r nous va leur 
d ' ense ignemen t : "Sur la p remiè -
re, elle a l ' avantage de nous 
p lacer dans les cadres de la Loi 
et de nous fa i re col laborer p lus 
p a r f a i t e m e n t à l ' éd i f ica t ion de 
l ' o rd re social . Elle est aussi pré-
férable à la seconde fo rme , vu 
que ce con t ra t collectif peut s'é-
t endre à tous les e m p l o y é s . . . , 
sur tout la Loi de la Convent ion 
collective p révo i t la fo rma t ion 
d 'un Comité pa r i t a i r e , composé 
en n o m b r e égal de r ep ré sen t an t s 
des employeur s et des employés . 
Ce Comité survei l le et assure 
l ' observance de l ' en ten te con-
clue l i b r emen t p a r les deux 
par t i es et s anc t ionnée p a r le 
pouvoi r civil. C'est un organis -
me de col labora t ion , un organis-
me qui d o n n e aux in té ressés 
eux-mêmes les m o y e n s légaux de 
régler leurs p r o p r e s a f fa i res , 
sans r ecou r i r à quelque commis-
sion gouvernementa le que ce 
s o i t . . . " 

Mognif ique leçon de chose 

Une page plus loin, il rev ient 
sur le rôle de l 'E t a t : " . . . celte 
loi p lace les re la t ions pa t rdna -
les-ouvr ières à un n iveau p lus 
social, en la issant l 'Eta t à son 
vrai rô le" . P ie XI avai t éc r i t : 
"Ce serai t c o m m e t t r e une in jus -
t ice, en m ê m e temps que t rou-
bler d 'une m a n i è r e t rès domma-
geable l ' o rd re social, que de ret i -
r e r aux g roupemen t s d ' o r d r e in-
fé r i eu r , p o u r les conf ie r à une 
collect ivi té p lus vaste et d 'un 
r a n g plus élevé, les fonc t ions 
qu ' i ls sont en mesure de r e m p l i r 
eux-mêmes" . 

La le t t re pas tora le po r t e en 
sous- t i t re : "On y v e r r a la logi-
que de l 'Eglise qui pa r le et agit 
dans le m ê m e sens" . Ajoutons 
qu'elle cons t i tue une magn i f ique 
leçon de chose. 

COMES 

Les d i r ec t eu r s r ég ionaux de la 
f o r m a t i o n p ro fess ionne l l e cana-
d i enne ont r e n c o n t r é à Ot tawa 
le d i rec teur , M. R. F. T h o m p s o n 
et d ' au t res o f f ic ie r s du Service 
de f o r m a t i o n profess ionne l le du 
min i s t è r e du Trava i l . Ils ont aus-
si déc idé de c rée r un comité spé-
cial cha rgé d 'évaluer les c réd i t s 
à ê t re accordés aux ex-mil i ta i res 
p o u r les cours d ' i n s t ruc t ion dé-
jà reçus dans les services ar-
més, en p rév i s ion du cas où, 
ap rès leur l ibéra t ion , i ls cont i -
nue ra i en t leurs é tudes académi-
ques, p rofess ionne l les ou techni -
ques . 

F o n t pa r t i e de ce comi té les 
m e m b r e s su ivants du conse i l : 
MM. D. S. Lyons , v ice-prési -
dent généra l de l 'Associat ion in-
t e rna t iona le des machin i s tes , 
Mont réa l ; J . C. Herwig . secré-
ta i re généra l de la Légion cana-
d ienne , Ot tawa, et F . S. Ru the r -
fo rd , d i rec teur de l ' éducat ion 
profess ionnel le , Toron to . M. A. 
Bégin, du Synd ica t des i m p r i -
m e u r s de la Confédé ra t ion des 
t r ava i l l eu rs ca tho l iques du Ca-
nada , r e m p l a c e r a M. Lyons , lors-
que celui-ci se ra absent . 

ifii^eHif PiR CAPiu - fST er ouesj 
BASE SUR DES CHIFFRES INE-DITS POUR 1943 

<MOYENNE DU CANADA $68«) 

C.B. SASK. ONT. QUE. 

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours le même but , 

réduire te t aux de ta mor ta l i té infanti le à Mont réa l " 

F R O N T E N A C 3 1 2 1 

Représentants de la 
C.T.C.C. aux comités 
locaux du placement 

But du syndicalisme 

Avec le sous- t i t re : "L 'o rgan i -
sa t ion synd ica le chez nos em-
ployés" , c o m m e n c e un r a p p e l de 
p r i n c i p e s sociaux chré t iens . 

T rès réal is te . Son Exce l lence 
note que b e a u c o u p d ' employes 
n 'osen t pas se p ré sen t e r devant 
J ' employeur . Ils c r i t iquen t plu-
tôt ou s o u f f r e n t en si lence une 
« t u a t i o n qui l eur p a r a i t anor -
male . D'où nécess i té du synd ica t 
qu i pa r l e r a en leur n o m . D'ai l-
k u r s le synd ica l i sme n 'a pas 
p o u r but un ique et p r i n c i p a l de 
d é f e n d r e des in té rê t s matér ie ls , 
m a i s p lutôt de t rava i l le r à éta-
b l i r , en t r e e m p l o y e u r s et em-
ployés, des re la t ions o r d o n n é e s 
p a r c e que basées sur la just ice 
«t la char i t é . Mais c o m m e n t or-
d o n n e r les r e la t ions d o r d r e 
p ro fe s s ionne l s inon p a r u n e 
consu l ta t ion f r a n c h e , d 'égal a 
égal, des deux p a r t i e s en cause. 
E t les employés ne se sen t i ron t 
w a i m e n t capables de t ra i te r 
• i n s i sans c r a in t e que s ' i ls M n t 
VBis en associa t ion p ro fess ion-
Belle. De plus , le synd ica l i sme 
est un i n s t r u m e n t d ' éduca t ion 
popu la i r e . L ' e m p l o y é y a p p r e n d 
ses d ro i t s et ses devoirs , p r e n d 
consc i ence de ses r e sponsab i l i -
lés , réa l i se qu ' i l est q u e l q u u n 

' d«HS la société . 

Le contrat collectif 

Tr<MS f o r m e s de c o n t r a t col-
feptif f ï i s t e n t j l ' en ten te eans 

La Commiss ion d ' a s su rance-
chômage a établi dans la p rov in -
ce, de nouveaux comités locaux 
du p lacement . A la d e m a n d e de 
M. Kay B r o w n , secré ta i re du co-
mi té na t iona l de p l acemen t , la 
C.T.C.C. a dés igné c o m m e sui t 
ses r e p r é s e n t a n t s dans les d i f fé-
r en t s nouveaux comi tés : Lévis, 
R a y m o n d Dorva l ; S t -Hyacin the , 
E r n e s t C a r o n ; Shawin igan , Al-
be r t S e n é c a l ; Val leyfield, E r -
nest D u f r e s n e ; D r u m m o n d v i l l e , 
H o n o r é D ' A m o u r ; St-Jean, Léo 
Bourque ; Jol ie t te , F e r n a n d Joli-
c o e u r ; Jonqu iè r e , L.-P. Boi ly ; 
Granby , P h i l i a s D i o n ; St-Jérô-
me, Jean-Pau l F r a n c o e u r . 

multipliez 
par des millions ! 
Vous avez souvent vu le caissier timbrer 
votre chèque. Chaque jour, dans les succur- , 
sales de toutes les banques du pays, des 
chèques sont ainsi examinés, timbrés et 
enregistrés. Au cours de la guerre, ce flot 
quotidien de chèques affluant vers votre 
banque s'est transformé en un véritable 
torrent. Les comptes de dépôts sont plus 
nombreux et plus aa i f s que jamais. Cette 
augmentation reflète la prodigieuse activité 
que manifeste l'économie canadienne. La 
production, les achats et les salaires attei-
gnent des chiffres record. ^ 

Contre 
Haux delete 
Névralgies 

La Grippe 
Douleurs 
Achetez une botte do 
Capsules Antalgine. 
Ellessonttrôsfaciles 
à prendre, prévien-
nent les rhumes e t 
eoulaoent vitft^lea 
douleurs. * « 

ANTALGINE 
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C e f l i aanoaee 

En outre, trois quarts de million d'hommes 
et de femmes engagés dans les forces 
armées doivent toucher leur solde, alors 
que leurs dépendants reçoivent régulière-
ment des allocations: 

le maniement de cet énorme volume de 
chèques s'ajoute aux autres tâches que les 
banques assument pendant la guerre: no-
tamment, la livraison de millipns d'Obli-
gations de la Victoire et la vente d'un 
nombre incalculable de Certificats d'épar-
gne de guerre, la comptabilité des coupons 
de rationnement, le versement des primes 
aux producteurs, les opérations de change; 

Cependant, tout ce travail supplémentaire 
s'accomplit pendant une période où il 
faut former de nouveaux employés pour 
remplacer les membres du personnel des 
banques, au nombre de plus de 8,500, qui 
ont revêtu l'uniforme. 

es t commanditée par votre B a n q u e ' 



Montréal, avril 1945 LE TRAVAft: 

Dans la barque du Congrès 
Canadien du Travail 

Ceux qui déjà ont cons ta té 
l ' en t rée assez aggressive des 
Un ions ouvr iè res amér i ca ines 
dans la pol i t ique des Eta ts -Unis 
c ra ignent , et avec ra i son , que 
ces mêmes é léments t en ten t des 
t ac t iques semblab les dans no t re 
pays . 

E n effe t , nos lec teurs savent 
que le C.I.O., aux Etats-Unis , 
possède un Comité d ' ac t ion po-
l i t ique, d i r igé p a r S idney Hill-
m a n . Au Canada , le Congrès ca-
n a d i e n du t ravai l , b r a n c h e cana-
d i e n n e du C.I.O. amér i ca in , a 
dé jà c o m m e n c é à s ' ingére r su r 
le t e r r a i n pol i t ique. Salomon 
Spivak , beau - f r è r e de S idney 
Hi l lman , et v ice-prés ident du 
Congrès canad i en du t ravai l , 
Aaron Mosher, le p r é s iden t du 
C.C.T., et Pa t Conroy, sont les 
m e m b r e s d 'un Comité d 'ac t ion 
po l i t i que canad ien , mode lé s u r 
celui dont Hi l lman est p r é s iden t 
aux Etat.s-Unis. Ce comi té d 'ac-
t ion pol i t ique du C.C.T., n 'a p a s 
c a c h é son a f f i l i a t ion au p a r t i 
po l i t i que C.C.F. Dans cet espèce 
de s a n h é d r i n , il y eut des que-
rel les , des sch i smes . On pa r l e 
m ê m e de b ru i t s de guer re a f in 
de s ' a r r a c h e r le pouvoi r et la 
s u p r é m a t i e . 

Que peut-i l arriver ? 

Avec l ' appu i de ce r ta ins hési-
tan ts , hé las! t rop n o m b r e u x , le 
Congrès c a n a d i e n du t ravai l 
pour ra i t - i l deven i r assez fo r t 
p o u r fa i re mon te r , lo rs des p ro-

Une lettre du 
secrétaire général 
de la C.F.T.C. 

On souvient que la Confédération 
des travailleurs catholiques du Canada 
avait décidé de manifester d'une façon 
tangible, soit par un don, sa sympa-
thie et son amitié à l'égard de la Con-
iédération française des travailleurs 
chrétiens. Notre président général a 
enfin pu communiquer avec le secré-
taire de la C.F.T.C., et il lui a transmis 
des félicitations et des voeux. 

Le secrétaire, M. Gaston Tessier, a 
fait tenir la lettre suivante à M. Alfred 
Charpentier, lettre qui vient seulement 
de lui parvenir ; 

"Paris. 31 janvier I94S. 
Alfred Charpentier, 

président de la C.T.C.C. 

"Mon cher président et ami, 
"Nous Tenons de recevoir TOlre let-

he du 13 décembre 19«4. 

"C'est avec beaucoup d'émotion que 
BOUS avons lu le témoignage de S7m-
pcrthie que TOUS nous adressez au nom 
de votre Confédération. Nous sommes 
très touchés du fidèle souTenir que 
TOUS nous avei conserré. et c'est OTeç 
grande ioie que nous enregistrons la 
reprise de nos relations amicales. 

"Une délégation de la CJ.T.C. Ta 
«e rendre à Londres, très prochaine-
ment, pour participer à la Conférence 
Ouvrière Mondiale convoquée par les 
Organisations britanniques. Il ne sem-
ble pas, d'après la teneur de votre 
lettre, que votre Confédération envoie 
des délégués à celte réunion. Veuillez 
être assuré que nous mainUendrons 
énergiquement la position du Syndica-
lisme libre, animé de l'esprit chrétien. 

"Nous vous remercions de vos aima-
bles voeux de nouvel an, si délicate-
ment exprimés : veuillez être assuré 
d'une entière réciprocité pour vous-
même et à toutes TOS intentions. 

"Agréer, mon cher Président et Ami, 
la nouvelle assurance de notre bien 
cordial dévouement, 

"Le Secrétaire général, 

"G. TESSIER" 
A la réception de cette émouvante 

lettre, M. Charpentier a immédiatement 
fait tenir à M. Tessier l'obole qui avait 
déjà été votée. 

cha înes é lect ions fédéra les , le 
pa r t i C.C.F. au p o u v o i r ? Si oui . 
le C.C.F. r égnera i t a lors au P a r -
lement d 'Ot tawa. Ou bien , le 
C.C.F. iraK-il jusqu 'à s 'a l l ier à 
un des g r a n d s pa r t i s pol i t iques 
actuels? Si oui, ce pa r t i allié ne 
deviendra i t - i l pas c o m m e une 
mar ionne t t e en t re les m a i n s du 
C.C.F. et ne f in i ra i t - i l pas, peut-
être, p a r fa i re pa r t i e i n t ég ran te 
du f r o n t pol i t ique du C.I.O. des 
Eta ts -Unis? Il y a là un encha î -
nemen t inévi table . Ce qui vou-
dra i t d i re que le cont rô le du Ca-
n a d a se fe ra i t dans une sui te 
d 'un hôtel de New-York ; que 
S idney Hi l lman, Ph i l l i p Murray 
et quelques autres , r é u n i s au tour 
d 'une table dans un au t re pays, 
i n d i q u e r a i e n t au p r e m i e r 
m i n i s t r e du Canada com-
men t agir . De la sor te , 
les chefs po l i t iques de no-
t re pays danse ra i en t sur un a i r 
composé p a r des che f s amér i -
ca ins du t rava i l et de la poli t i -
que. Que dev iendra i t a lors no t re 
démocra t i e? Ne serai t -ce pas 
plutôt la d ic ta tu re d 'un g roupe? 

Chose possible 

Rappe lons que cette in t rus ion 
des chefs amér i ca in s du t rava i l 
dans la pol i t ique du Canada 
n'est pas une ch imère . Ceux-ci, 
hé las ! sont déjà pu i ssan t s auprès 
de ce r t a ins gouve rnemen t s p ro-
v inc iaux . Si ces chefs des g r a n d s 
t rus ts a m é r i c a i n s du t ravai l en 
a r r i ven t à la conclus ion que 
s ' ins ta l le r au Canada est un 
doux et agréable racket , ils vien-
dront ce r t a inemen t c o m m e des 
ours au tour d 'une r u c h e . Ce 
qui s 'est p r o d u i t avec le C.I.O., 
qui a envah i la scène pol i t ique 
des Etats-Unis , p o u r r a i t fo r t 
bien se p r o d u i r e ici. Alors, ce 
serai t c o m m e cet i n d i v i d u qui a 
fai t p é n é t r e r un chameau sous 
sa tente. Biehtôt , il s ' ape rçu t 
qu' i l n 'y avait p lus de p lace à 
l ' i n t é r i eu r p o u r eux d e u x : il 
n 'eût d ' au t r e a l te rna t ive que de 
sor t i r lu i -même p o u r laisser tou-
te la t en te au chameau . 

Un mal in écr ivai t r é c e m m e n t à 
ce p r o p o s : Quel que soi t le par -
ti pol i t ique allié avec le Congrès 
canad i en du t ravai l , dans not re 
pays , il s ' ape r cev ra b ien tô t qu ' i l 
aura cessé de d e m e u r e r quelque 
chose de reconna i s sab le au 
po in t de vue pol i t ique. Un tel 
pa r t i f onc t i onne ra c o m m e une 
o rgan i sa t ion demi -communis t e , 
demi-fascis te . On p a r l e r a de 
d ro i t s égaux p o u r tous et, tou-
jours , on p r ê c h e r a le marx i sme . 
Cependan t , la m é t h o d e fascis te 
res te ra à la page, m é t h o d e qui 
consis te d a n s le d ro i t de quel-
ques-uns de gouve rne r les au t res . 
Théo r iquemen t , toua se ron t 
égaux; en p ra t ique , les Hi l lman , 
les M u r r a y et l eu rs satel l i tes, 
c o n d u i r o n t tout et tous, d ' un bu-
r eau aux Etats-Unis , 

Leçon ^ i ^ r 

La conclus ion est év idente . Ne 
m o n t o n s pa s dans la b a r q u e du 
Congrès canad i en du t rava i l . 
Ceux qui la d i r igen t sont dans 
les f i lets d 'un pa r t i po l i t ique et 
reçoivent l eu rs o r d r e s de c h e f s 
é t rangers . Où i r ions-nous d o n c ? 
Au nau f r age ce r ta in . Nos t ravai l-
leurs c a n a d i e n s - f r a n ç a i s sont 
assez in te l l igen ts : ils ne choisi-
ron t pa s l 'Union qui les fe ra 
sombre r . 

Nouveau service qui 
sera fort apprécié 

Le nouveau serv ice d ' in fo r -
mat ion du min i s t è re p rov inc ia l 
du Trava i l f onc t i onne p o u r de 
bon. Déjà il a fa i t t en i r aux in-
téressés une v ingta ine de bulle-
t ins con tenan t des renseigne-
men t s ut i les su r tous les événe-
men t s de quelque i m p o r t a n c e 
p o u r le m o n d e ouvr ie r surve-
nan t dans not re p rov ince . Cha-
que bul le t in est numéro té et ne 
conce rne qu 'un suje t . 

Prochain congrès à Sherbrooke 
Le comité exécutif de la C.T.C.C., à sa réunion du 10 mors, 

a a ccep t é l'invitation du conseil cent ra l des syndicats na t ionaux de 
Sherbrooke d'aller tenir à ce t endroit la 24e session du congrès de 
la Confédérat ion des trava-^leurs catholiques du C a n a d a . 

anniversaire 10e 
du syndical- de 

Sbawinigan 

Les syndiqués nafionaux de 
Shawinigan fêteront l'été pro-
chain le 10e anniversaire de 
fondation de leur organisation. 
M. Engelbert Plante, délégué 
au Conseil central des Trois-Ri-
vières, a présenté le plan des 
manifestations projetées. Elles 
dureront plusieurs jours et don-
neront l'occasion à de nom-
breux syndiqués de la orovince 
de se rendre à Shawinigan. 
L'ouverture des fêtes est fixée 
pour le 4 mai. 

Communiqué 
de l'Archevêché 
de Québec 

Voeu de Son Eminence. 

Dans un c o m m u n i q u é du 15 
• juin 1936 (M. E. Q. XV, 143), 

a p r è s avoi r exposé l ' en ten te 
e t a b h e e n t r e l'Association des 
Constructeurs de Québec et les 
Syndicats Catholiques de la 
Construction, Son E m i n e n c e 
coneluai t a i n s i : 

" E n conséquence , potn- tous 
les t r avaux de cons t ruc t ion , 
de démol i t ion , de renouvel le-
men t et de r épa ra t i on , les fa-
b r iques paroiss ia les , les com-
munautés d ' h o m m e s et de 
femmes , les ins t i tu t ions reli-
gieuses de toutes sor tes , en un 
mot toutes les c o r p o r a t i o n s 
soumises aux d i rec t ives épis-
copales, ne s ' ad res se ron t dé-
so rm a i s qu 'aux e n t r e p r e n e u r s 
fa i sant pa r t i e de l'Association 
des Constructeurs de Québec". 

Cette i n jonc t ion demeure , et 
Son E m i n e n c e regre t te qu 'à la 
f aveur de d ivers pré textes , 
d ' aucuns s 'en soient p a r f o i s 
écar tés . Il y a là pou r t an t une 
pro tec t ion d ' o r d r e socia l dont 
les avantages ont dé jà été 
exposés. 

P a r sui te . Son E m i n e n c e 
exige la p lus en t i è re f idél i té 
au règlement por té . 
(Québec, 26 f év r i e r 1945) 

Organisation chrétienne 
de la profession 

Le deuxième congrès annuel 
des Semaines sociales du Cana-
da aura lieu dans la salle Saint-
Stanislas. à Montréal, les 7 et 8 
avril 1945. 

Les conférenciers seront le R. 
P. Archambault, S.J.; M. Alfred 
Charpentier, président de la C. 
T.C.C. (Ce que la corporation 
professionnelle apporte aux pa-
trons et aux ouvriers) ; M. Phi-
l ippe Ferland; M. René Monet; 
M. Phi l ippe Laganière; M. Maxi-
milien Caron et M, Fernand 
Boisseau, 

Ces conférenciers développe-
ront différents aspects du sujet 
suivant: "L'organisation chré-
tienne de la profession". 

La conférence de 
M. Charpentier 

Le texte de la con fé r ence de 
M. Al f red Charpen t i e r , p r é s iden t 
de la C.T.C.C., sur le t ravai l et 
la pol i t ique , p r o n o n c é e récem-
ment se ra b ien tô t mis en 
b r o c h u r e e t d i s t r ibué à t r ave r s 
tout le mouvement . On i m p r i -
mera p lus ieurs mi l l ie rs d ' exem-
pla i res de cet te b ro ch u re . La 
con fé r ence eut, on le sait, un 
magn i f ique succès. 

Des élections à 
l'horizon 

A 

L I SEZ 

LE DEVOIR 
pour ê t re renseigné 
de façon impart iale. 

Les agents de négociations 
Nouveaux règlements touchant leur choix 

éliminer toute friction 
P o u r 

Ottawa. — Le conseil na t ional 
des re la t ions ouvr iè res a émis 
sept nouveaux règ lements pour 
gu ider les consei ls rég ionaux 
lo r squ 'une union d e m a n d e d'ê-
tre r e c o n n u e c o m m e agent de 
négociat ions . 

Le consei l a publ ié ces nou-
veaux règ lements après avoir 
re je té des déc is ions du conseil 
régional d 'Ontar io sur le choix 
d 'agents de négocia t ions pour 
les employés de la compagn ie 
min i è r e Wr igh t -Hargrcaves et de 
la Sylvani te Gold Mines. 

Les m e m b r e s du conseil régio-
nal d 'On ta r io ont fail l i démis-
s ionne r à cause du rejet de leur 
décis ion p a r le consei l nat ional . 
Les fonc t i onna i r e s du min i s t è re 
du t ravai l e spèren t que les rè-
g lements su ivan ts é l imineron t 
toute cause de f r i c t ion . 

Lo r squ 'une un ion d e m a n d e 
d 'ê t re r econnue c o m m e agent de 
négocia t ions un m e m b r e du con-
seil du t ravai l fa i t enquê te dans 
les doss iers de l 'un ion p o u r con-
na î t r e le n o m b r e de ses mem-
bres , a insi que dans les doss iers 
des au t res u n i o n s mises en cau-
se . Ce m e m b r e du conseil véri-
f ie ra la l iste des m e m b r e s de 
l 'un ion avec la l iste des emplo-
yés de la compagn ie et compa-
re ra la s igna ture des m e m b r e s 
de l 'un ion . 

2. A moins que le conseil soit 
cer ta in que l 'un ion qui p résen te 
la d e m a n d e compte la ma jo r i t é 

des employés mis en cause, iT 
re je t tera la demande . 

3. Si le conseil consta te que la 
major i t é des employés in téres-
sés sont des m e m b r e s régul iers 
de l 'un ion , il peut se r e n d r e à 
la d e m a n d e de cette ufiion sans 
fa i re p r e n d r e de vote pa rmi les 
ouvr iers . 

4. Lorsque le consei l t rouve 
que l 'un ion ne compte q u ' u n e 
faible ma jo r i t é des employés ou 
qu 'un g rand n o m b r e de ses 
m e m b r e s ne sont pas en règle 
avec l 'union, il o r d o n n e r a et 
con t rô le ra le vole chez les em-
ployés. 

5. I,e consei l n ' i nc lu ra pa s 
dans le bul let in de vote le nom 
d 'une au t re un ion concu r r en t e , 
à mo ins qu ' i l ne croi t que la ma-
jor i té des employés in té ressés 
sont m e m b r e s de cette un ion 
concur ren te . 

6. Si l 'un ion qui d e m a n d e sa 
r econna i s sance c o m m e agent de 
négocia t ions ne réuss i t pas à 
ob ten i r la ma jo r i t é p a r m i les 
employés , une au t re un ion pour -
ra d e m a n d e r d 'ê t re cons idé rée 
comme agent de négocia t ions et 
d e m a n d e r un nouveau vote. 

7. Après avoi r suivi une telle 
iwocédure on ne doit pas pe r -
m e t t e à une un ion dont la de-
m a n d e a été re je tée p a r le vote 
de p ré sen t e r une nouvelle de-
m a n d e avant une pé r iode d e 
six mois. 

BE. 3984 282 ouest, rue Ontar io 

Hommages de 

La Photogravure Nationale Limitée 
M O N T R E A L 

^ a i t â a p a % t 

L Jq Canada possède des ressources 
naturelles d'une richesse exceptionnelle. 
Son développement est attribuable à 
l'énergie et à l'initiative déployées pour 
transformer ces ressources en objets utiles. 

La chimie industrielle a généreusement 
concouru à cette heureuse évolution. Elle 
ne s'est pas bornée à tirer de matières 
premières naturelles des produits qui con-
tribuent au bien-être de la société : elle 
est allée jusqu'à produire maintes fois des 
matières "artificielles". 

Vous en connaissez déjà quelques-unes : 
la "Cellophane", le nylon, les plastiques. 
Vous en connaîtrez bientôt d'autres ! 

C A N A D I A N I N D U S T R I E S L I M I T E D 
au. ëézt^ aài 

P-4S-1F 
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J T h f t r s e u t s 
) SYNDICATS CATHOL-WATIONAUXt 

La spirale 
I n'y a pas que la hausse 

des salaires qui puisse 
provoquer l ' inflation 

Une maison pour l'ouvrier 
Il n'y a probablement pas un seul ouvrier qui ne rêve point 

ide posséder un jour sa propre maison. Ce n'est pas le grand 
luxe qu'il désire pour kii et les siens, mais simplement le con-
fort, l'hygiène et, autant que possible, le grand air. 

Il existe actuellement plusieurs plans mis à la disposition 
du public, par les gouvernements, pour permettre la construc-
tion de maisons dans des conditions aussi avantageuses que 
possible. Nous croyons qu'il est du devoir des syndicats de 
prendre connaissance de tes différents plans, de les étudier et 
de les faite connaître à leurs membres, si on en vient à la con-
clusion que l'ouvrier doit s'efforcer d'en bénéficier. 

Nous attirons particulièrement l'attention de nos lecteurs 
sur le bill No 5 4 adopté le 31 mai 1 9 4 4 , par l'Assemblée légis-
lative et qui porte le nom de Loi pour favoriser par une com-
mutation de taxes la consfruction d'habitations, et le bill No 
53, Loi pour encourager la construction de maisons d'habita-
tion. Ce sont là deux des mesures les plus importantes du 
genre. 

La cause des coopératives 
. ' Une commission d'enquête parcourt en ce moment le 
Dominion afin d'être mise au courant des arguments pour et 
contre l'imposition de taxes aux coopératives. Les coopéra-
tives du Québec ont dignement défendu leur cause et les syn-
dicats nationaux espèrent de tout coeur que la conspiration 
ide certains trustards pour paralyser ou ralentir l'action bien-
faisantç des coopératives sera déjouée. 

Les coopératives prétendent qu'il serait injuste de les 
taxer parce qu'elles constituent des réunions de consomma-
teurs qui, par l'intermédiaire d'une association fondée par eux 
ou pour eux, achètent ou produisent pour eux-mêmes. En 
réalité, elles ne font pas de commerce. Elles se trouvent dans 
une situation identique à celle de l'épicier qui prend une 
douzaine .d'oeufs sur ses propres tablettes pour les emporter 
chez lui. La ristourne n'est pas un profit mais une économie, 
le remboursement d'un montant payé en trop par ceux qui 

,6ont venus chercher leurs marchandises. 
Les syndicats nationaux ont reconnu depuis longtemps les 

sains principes de la coopération, et la preuve c'est qu'ils ont 
eux-mêmes constitué plusieurs coopératives qui connaissent 
un immense succès 

La victoire est complète 
~ Les victoires des syndicats nationaux "dans l'industrie de 

l'aluminium, à Shawinigan et à Arvida, ont enfin été recon-
nues officiellement. La Commission des relations ouvrières a 
mis quelque temps à proclamer les syndicats nationaux com-
me agents de négociation des employés auprès de la compagnie 
Aluminum, malgré une victoire pourtant incontestable. Mais 
enfin la reconnaissance a été accordée, d'abord à Arvida, puis à 
Shawinigan. 

On sait que les unions vaincues ont tenté de contester le 
triomphe syndical. Des accusations sans aucun fondement ont 
été portées. La Commission des relations ouvrières a consenti 
à enquêter sur ces accusations mais elle a auparavant accordé 
aux syndicats la reconnaissance à laquelle ils avaient droit. 

Comme les syndicats nationaux ne craignent pas les faus 
ses insinuations, qu'elles viennent de l'Internationale ou du 
C . I .O., comme ils ont la conviction d'avoir mené une lutte hon-
nête et franche, l'enquête de la Commission ne les inquiète 
guère. Fort au contraire, elle ne pourrait que révéler que la 
campagne conduite contre les syndicats n'a pas toujours été 
aussi loyale qu'on le présutne. 

A u cours des premières cinq années de la 
guerre, le Canada a produit suffisamment: 

Ce mot évoque quelque chose 
d 'é las t ique qui a une t endance 
cont inuel le à m o n t e r q u a n d une 
fo rce que lconque agit s u r lui. 

Appl iqué à hi r e l a t i f » « n t r e 
le coût de la vie et les salaires, 
ce mot r appe l l e l ' idée de l ien de 
cause à ef fe t en t re le p r e m i e r 
et les s econds ; ce qui au t r emen t 
et s imp lemen t di t , s ign i f ie que 
toute hausse de sa la i re aura i t 
p o u r effet de m e t t r e en mouve-
ment la hausse des p r ix , l 'agio-
tage ,et le délayage d ' a rgen t ap-
pelés INFLATION. 

Voilà ce que de toute façon 
on che rche à f a i r e c o m p r e n d r e 
aux salar iés p o u r le motif que 
tout le m o n d e sait . Les au tor i tés 
de toute na tu re .se met ten t en 
f r a i s p a r des moyens de publ i -
c i t é ' à r épé t i t ion de f a i r e con-
na î t r e ce p h é n o m è n e inévi ta-
ble d 'un gonf lement du coût d e 
la vie sous le souff le des exigen-
ces cont inuel les de gros salaires. 

Un peti t livret 

En ce momen t , nous avons 
sous les yeux un pet i t l ivret pu-
blié na r le Comité de s tabi l isa-
t ion « îonomique , sect ion de l ' in-
fo rma t ion , Ot tawa. 

Ce pet i t l ivret i l lustre b ien 
cette ins i s tance que l 'on met à 
péné t r e r l'e.sprit des sa la r i é s de 
cette idée du jeu des sala i res 
sur la hausse du coût de la vie. 
Tout y est : ph ra se s courtes , sim-
ples, images dro la t iques soute-
nan t le texte et le contexte . 

A ce p ropos , les sa la r iés qui 
ne savent pas éc r i re dans les 
j ou rnaux ou compose r des ar t i -
cles ou volumes veulent b ien 
c ro i re à la r éac t ion i m m é d i a t e 
de la hausse des sa la i res sur le 
coût de la vie, mais i ls sentent 
confusémen t , sans pouvoi r le dé-
f in i r b ien en tendu , qu 'en dehor* 
des sa la i res d ' au t res causes peu-
vent i n f lue r sur le coût de la vie, 
peuvent p rovoque r la d i a r rhée 
de l ' a rgent appelée INFLATION. 
Et p a r m i ces causes, non moin-
dres, il y a p a r exemple les em-
p r u n t s r épé t é s de tous les gou-
v e r n e m e n t s que le pays possède 
à d i f f é r en t s étages et qui tous, 
aussi, s ' ad ressen t aux m e m e s 
p e r s o n n e s p o u r f ins de taxat ion, 
l i y a encore l ' accumula t ion im-
mense du stock mouil lé , c'est-a-
d i re du capi tal réel mais non 
exis tant p o u r lequel on veut 
t rouver à tout p r i x un in térê t . 

Chacun sa par t 

Les o u v r i e r s savent b ien que 
pour admin i s t r e r , il faut quel-
quefois e m p r u n t e r , sur tout 
q u a n d il s 'agit du salut pub l i c 
c o m m e en t e m p s de guerre . Mais 
ils r eg imben t q u a n d une litté-
r a t u r e à jets con t inus laisse 
c ro i re à l ' op in ion pub l ique que 
les exigences de sa la i res sont a 
jeu près , les seules causes de la 
lausse du coût de la vie. De 
plus, les co rps publ ics , les éco-
nomis tes , les employeur s n 'on t 
j amais d é m o n t r é d 'une façon 
conc luan te aux o u v r i e r s que la 
hausse des sa la i res p récéda i t , en 
la p rovoquan t , la hausse du coût 
de la vie ou que celle-ci suivai t 
nécessa i rement la hausse des sa-
la i res . 

E n conclus ion, la classe des 
sa lar iés est p rê te à fa i re toute -sa 
p a r t de sac r i f i ces d a n s l ' ame-
nagement de la société, mais il 
ne convien t pas de la f a i re fâ-
che r inu t i l ement en fa i sant croi-
re , à elle ou au publ ic , qu ' i l lui 
appa r t i en t , à elle sur tout , de 
m a i n t e n i r p a r en bas le ressor t 
de la Spi ra le du coût de la vie, 
ou en t a r d a n t de lui p r o u v e r que 
la hausse des sala i res est, non 
pas l ' e f fe t , ma is la cause de la 
hausse du coût de la vie. 

Jean SYNDICAL 

de cartouches pour en tirer 
deux dans toute personne 

vivante au inonde; 

de projectiles lourds pouf 
endommager ou détruire toute 

habitation dans l 'Europe 
contrôlée par l'axe; 

de navires pour occuper 60 
milles de quais, ces 

navires étant bout à bout; 

de bois pour construire 
2 H millions de maisons. 

E n q u e l q u e s m o t s . . . 

Assistant-directeur 

E d w a r d J . Phe lan , le d i rec-
teur supp léan t , a n n o n c e que Jef 
l iens , un ion i s t e belge en vue, a 
été n o m m é ass i s tan t -d i rec teur 
du B . I . T . Rens s 'est déjà dist in-
gué d a n s le m o u v e m e n t unionis -
te en Belgique et il a occupé plu-
.sieurs i m p o r t a n t e s pos i t ions du 
g o u v e r n e m e n t . 

Une force sans 
cesse grandissante 

M. Henr i Lessa rd a pub l i é 
dans Le Droit, d 'Ot tawa, un in-
té ressant ar t ic le sur le synd ica -
l isme cathol ique. Qu'on nous 
pe rme t t e d 'en ci ter le passage 
su ivan t : 

"Le syndicalisme catholique 
et national s'est débattu, réfu-
tant objections et erreurs, se 
propageant s'appuyant sur la 
vérité et la justice, réclamant 
les droits des ouvriers mais leur 
faisant aussi connaître leurs de-
voirs. De peine et de misère par-
fois, il est parvenu à percer, à 
se faire reconnaître et respec-
ter, à influencer et même à dé-
terminer dans plus d'un cas les 
législations faites dans le but 
d'améliorer les conditions de la 
classe ouvrière, conditions dé-
plorables, ainsi qu'on le voyait 
dans l'encyclique "Rerum No-
varum", la grande inspiratrice 
du mouvement syndicaliste ca-
tholique contemporain. 

"Aujourd'hui, les Syndicats 
catholiques et nationaux du Que-
bec sont devenus une force sans 
cesse grandissante". 

Politique d'après-guerre 
des syndicats britanniques 

La Gazette du Travail s ignale 
"Un r a p p o r t i n t é r i m a i r e s u r la 
r e s t au ra t ion d a n s l ' après-guer-
r e " , r é c e m m e n t pub l ié p a r l e 
Congrès synd ica l ouv r i e r b r i t an -
nique . Ce r a p p o r t t r ace l 'o r ien-
ta t ion f o n d a m e n t a l e de la poli-
t ique synd ica le -ouvr iè re en An-
gleterre pour la pé r iode de 1 a-
près -guer re . Les t ro i s p r i n c i ; 
paux buts du Congrès . son t a insi 
déc r i t s : (T) amélioration des sa-
laires, heures et conditions de 
travail; (V emploi integral, 
c'est-à-dire qu'il devrait v avoir 
"toujours plus d'offres d'emploi 
que de chômeurs", et pour ces 
emplois "des termes et condi-
tions non moins favorables que 
ceux négociés par les syndicats; 
(3) extension du contrôle ou-
vrier à l'industrie. 

Dans le bu t d ' a t t e ind re ces ob-
jectifs , le r a p p o r t p r écon i sé un 
sys tème de con t rô le su r to" te / a 
vie économique . Il p r e n d 1 atti-
tude que de tels cont rô les sont 
inévi tables , mais que les genres 
des cont rô les et qui les exerce ra 
cons t i tuent les p rob l èmes qui 
doivent ê t re résolus. 

Le Sénat américain et 
le message du Pape 

L ' h e b d o m a d a i r e ca thol ique 
America publ ie ce flui su i t : 

"Le sénateur James E. Murray, 
du Montana, après avoir qualifie 
le message de Noël 19U de Sa 
Sainteté le Pape, "l'un des plus 
grands messages sociaux du 
Saint-Siège", a obtenu à l'unani-
mité des voix que le Sénat insère 

ce texte dans le "Congressional 
Record", annonce le N. C. W. C, • 
News Service, Le sénateur Mur- ^ 
ray a prétendu que ce message ' 
était comparable aux encycli' 
ques "Rerum Novarum" et "Qua-
dragesimo Anno", et il a expri» ' 
mé l'espoir qu'il ferait pour pro-
mouvoir une juste conception de -j 
la paix et de la démocratie, au- <_ 
tant que ces encycliques avaient^ 
fait pour promouvoir une saine 
politique sociale et ouvrière". / , 

Un code minimum 
exigé pour faire 
part ie du B.I.T. ^ 

L o n d r e s . — Sir John F o r b e s 
Watson , délégué des e m p l o y e u r s 
b r i t a n n i q u e s au consei l executif 
du Bureau in t e rna t iona l du t ra -
vail , a suggéré l ' é tab l i ssement 
d 'un code m i n i m u m des condi -
t ions de t ravai l qui s ' app l ique-
ra i t à tous les pays comme con-
d i t ion d ' admiss ion dans le B . 
I T . 

Deux ra isons , au d i re de s i r 
J o h n , jus t i f ien t ce c o d e . D a-
b o r d , le b ien-ê t re de tous les 
t r ava i l l eu rs du m o n d e et, en se-
cond lieu, l ' in té rê t de c h a q u e 
pays en p a r t i c u l i e r . 

La Grande-Bretagne a r a t i f i é 
et observe, depuis , la f o n d a t i o n 
du B . I . T . , 34 des 67 conven -
t ions de cet o r g a n i s m e . Les 
Etats-Unis , d ' au t re pa r t , en o n l f 
r a t i f i é 5 s e u l e m e n t . Ma in tenan t 
que l 'Angle ter re a p e r d u s o n 
c o m m e r c e d ' expor ta t ion à cau-
se de la guerre , il lui f a u d r a le 
regagner en c o n c u r r e n c e avec 
d ' au t r e s pays dont p lus i eu r s 
n 'on t pas adop té u n e seule des 
conven t ions du B . I . T . 

Le Canada , p o u r sa pa r t , a ra -
t i f i é neuf des conven t ions du 
B . I . T . 

Encouraseons cTe préFérence 
'̂ ceux qui affichent cette carte 

parce qu'ils' 
font leur part.j' 



Montréal, avril 1945 LE TRAVAft: 

Nouvelles du mouvement 
Conseil général 
de Québec 

La décis ion du comi té d ' a rb i -
t rage ins t i tué p o u r é tud ie r les 
d e m a n d e s du Synd ica t N. C. 
des fonc t i onna i r e s m u n i c i p a u x 
de Québec Inc . (Service in té-
r i e u r ) , v ient d ' ê t re r e n d u e pu-
bl ique . 

Les augmenta t ions de sa la i res 
consen t ies aux employés de l ' in-
t é r i eur va r i e ron t de 13.5 à 26 5 
p o u r cent , c 'est-à-dire de $310 
à $610 p a r année , et sont ré t ro-
ac t ives au 1er mai 1944. 

E n t r e au t res amél io ra t ions or-
données p a r le comi té d ' a rb i t r a -
ge, les vacances payées se ron t 
po r t ées de deux à t ro is semai-
nes. 

Ce r a p p o r t est le p lus i m p o r -
tant quant aux c h i f f r e s des aug-
m e n t a t i o n s consent ies , et le Syn-
dicat peut ê t re f i e r du succès 
ob tenu . 

Employés de la Fonderie de l 'Islet 

Le Synd ica t na t iona l cathol i -
que des employés de fonder i e s 
de 1 Islet Inc., vient de renouve-
ler sa conven t ion collective avec 
une augmenta t ion de 5 cents de 
1 h e u r e et une semaine de vacan-
ces payées . Ces amél iora t ions , 
a joutees à celles déjà obtenues , 
son t déjà une somme d 'avanta -
ges g r a n d e m e n t appréc iab les au 
c red i t de ce jeune synd ica t . 

L 'al imentat ion en détai l 

Le Synd ica t N. C. de l ' a l imen-
ta t ion en détai l de Québec Inc., 
v ient lui aussi de renouve le r sa 
conven t ion collect ive avec, com-
me p r inc ipa l e amél iora t ion , une 
augmen ta t ion généra le des salai-
res . Ce synd ica t , r é c e m m e n t 
f o n d e con t inue sa c a m p a g n e de 
r e c r u t e m e n t p o u r pouvo i r en f in 
r ég l emen te r la p rofess ion dans 
des condi t ions qui so ient de 
p lus en pUis acceptables . Nous 
leur souha i tons tout le succès 
que mér i t en t leurs ef for ts . 

Syndicat du vê tement 

Le Synd ica t nat ional catholi-
que <1u vê tement Inc.. a vu ces 
d e r n i e r s mois augmente r ses ef-
fec t i f s d un n o m b r e cons idéra -
ble f!e nouveaux membres . Le 
Synd ica t g roupe m a i n t e n a n t la 
.yrande ma jo r i t é des t ravai l leurs 
au vêtement à Québec. Tous les 
nouveaux membres , de même 
que les anciens , ont signé une 
c:irie de ma in t i en d ' a f f i l i a t ion 
iy i id i ca l e avec au tor i sa t ion de 
pré lever su r la p a y e les cotisa-
t ions mensuelles . E t le r ec ru te -
m e n t con t inue d 'a l ler bon t ra in . 

L 'al imentat ion en gros 

Le S y n d i c a t N. C. de l ' a l imen-
ta t ion en gros Inc. , p a r su i t e d 'a-
mé l io ra t ions sens ib les appor t ée s 
i) la s i tuat ion des employés et 
on vue d 'une ac t ion de plus en 
p lus e f f icace , con t inue d 'aug-
l i u n t e r ses ef fec t i fs . Depuis 
quelque t emps , on ne voit pas 
d 'assemblées s a n s qu ' i l y ait au 

moins une v ing ta ine de nou-
veaux m e m b r e s à in i t i e r . 

Bat1>iers e t coiffeurs 

Lund i , le 12 m a r s de rn i e r , eut 
h e u I elect ion du Synd ica t des 
c o m p a g n o n s - b a r b i e r s et coif-
f eu r s de Québec. P r e s q u e tous 
les m e m b r e s du bu reau de d i rec-
tion f u r e n t réélus. Voici le ré-
sultat du s c r u t i n : p ré s iden t , M 
Alphonse Robi ta i l le ; 1er vice-
p rés iden t , M. P h i l i p p e Servais-
2e v ice-prés ident , Mlle Alphéda 
D u f o u r ; sec.-archiviste , M Jo-
seph L a r o c h e ; ass.-sec.-archivis-
te, M. Romeo Rouleau, sec . - f inan-
cier . M. E r n e s t Meunie r ; t réso-
r ie r , M. Alphonse Robi ta i l le , 
f i l s ; s ec . - co r re spondan t , M. Gé-
r a r d P o i r i e r ; ga rd ien , M. Léo-
pold I h i v i e r g e ; sent inel le , M. 
Joseph Fon ta ine . 

Les élect ions ont été p rés idées 
pa r M. J.-A. Bouthil let te , du Syn-
dicat de la boulanger ie , et M 
l 'abbé Auréle Ouellet, a u m ô n i e r 
du synd ica t , qui donna sa béné-
dict ion aux nouveaux élus et il 
l eu r appo r t a des fé l ic i ta t ions et 
des encouragemen t s p o u r leur 
excel lent espr i t synd ica l . 

Employés de la Traverse de Levis 

Le Syndica t N. C. des emplo-
yes de la t raverse de Lévis a 
fai t l 'é lect ion de ses o f f i c i e r s 
l und i soi r , le 19 m a r s d e r n i e r 
Les o f f i c i e r s élus ont été MM. C -
A. P rou lx , p r é s i d e n t ; Jos. Mi-
chaud , v ice -prés iden t ; J.-L. De-
mers , s ec ré t a i r e ; V. Lefebvre , 
t r é so r i e r ; Roméo Lemieux, ass.-
s ec ré t a i r e ; W. Aubin, d i rec teur , 
et J.-A. Dumont , d i rec teur . 

Les élect ions ont été p rés idées 
p a r M. Alphonse Roberge , orga-
n isa teur du Conseil généra l des 
Synd i ca t s ca thol iques de Qué-
bec, et l ' abbé H e n r i Gingras, au-
mônie r , d o n n a sa bénéd ic t ion 
aux élus. 

Une heureuse 

Activités syndicales 
à Victoriaville 

sh ion Craf t , R u b b e n Bros., Uti-
l i ty Text i le et Leb lanc et Di-
Murro Eng . L ' i ndus t r i e du vête-
ment est régie p a r une conven-
t ion collect ive p rov inc ia l e de 
t rava i l en ce qui r ega rde les sa-
la i res . De plus, ce synd i ca t a 
ob tenu un con t ra t d 'a te l ier fer-
mé avec tous les pa t rons précé-
d e m m e n t men t ionnés . La pa ix 
et l ' h a r m o n i e régnent au sein de 
ces indus t r i e s . E f f e c t i f s : 793 
membres . 

Travailleurs du meuble 

Le s y n d i c a t ca thol ique nat io-
nal des t rava i l leurs du meuble 
c o m p r e n d les t ro i s i ndus t r i e s 
su ivan tes : Victor iavi l le F u r n i -
ture , Eas t e rn F u r n i t u r e et Vic-
toriavil le Specia l i ty . Ce synd ica t 
a ob tenu p r é s e n t e m e n t un seul 
con t ra t d 'a te l ier f e r m é à la Vic-
tor iavi l le F u r n i t u r e où, c o m m e 
dans l ' i ndus t r i e du vê tement , les 
cot isat ions son t r e t énues sur la 
paye des membres . A l 'Eas te rn 
F u r n i t u r e , il y eut une grève de 
t rois jours à la f in de d é c e m b r e 
1944. Les s y n d i q u é s a t t enden t 
m a i n t e n a n t avec impa t i ence la 
décis ion de la Commiss ion d 'a r -
bi t rage. A la Victor iavi l le Spe-
ciality, le synd i ca t est r e c o n n u 
pa r la Commiss ion des re la t ions 
ouvr iè res c o m m e seul agent né-
gociateur . Aucun con t ra t d 'a te-
l ier n 'y a encore été s igné . Ef-
fec t i f s : 490 m e m b r e s sur 570 
employés . 

Employés de la métal lurgie 

Ce synd i ca t ne c o m p r e n d 
qu 'une indus t r ie , la Cie J u t r a s 
Limi tée . Il est r e c o n n u c o m m e 
seul agent négocia teur . Tous les 
employés , au n o m b r e de quaran-
te, sont m e m b r e s . 

Travailleurs du bois ouvré 

La C.T.C.C. et- les vacances payées — L'asoet:?- j;o::i3l 
de cette question — O b j c c S - s f à z i î s î n d j ^ 

(par André Roy) 

M.. Alain Rheaul t , l 'agent d 'af-
fa i res des s y n d i c a t s na t ionaux 
de Victoriavi l le , nous a fa i t tenir 
un in té ressan t r é sumé des acti-
vités syndica les p o u r l ' année 
1944 et un encouragean t tableau 
de la s i tuat ion à date dans ce 
m a g n i f i q u e cent re . 

"Nos s y n d i c a t s na t ionaux , 
écr i t d ' abo rd M. Rheaul t , ont 
c o n n u au cours de l ' année 1944 
une ère de déve loppemen t grâ-
ce à l ' in lassable dévouemen t de 
leur a u m ô n i e r , M. l ' abbé Albert 
Dumas , et de leurs va leureux of-
f i c ie r s" . 

Les deux p r i n c i p a l e s indus-
t r i es locales, à Victor iavi l le sont 
le meuble et le vê tement . Il y en 
a d ' au t r e s c e p e n d a n t c o m m e on 
p o u r r a le voi r p a r le r é s u m é de 
la s i tua t ion dans chacun des 
synd ica t s . 

Employés du vê tement 

Ce syndica t c o m p r e n d les qua-
t re i ndus t r i e s su ivan tes : Fa-

"Csci ms rcrr>3Ue quelaue chos-»! — Il me faut re'.ouraec immédiatîmsnt au 

Organisé à la f in de l ' année 
dern iè re , ce synd i ca t c o m p r e n d 
une indus t r i e , la Coopéra t ive fé-
dérée . Il n 'est pas encore recon-
nu pa r la Commiss ion des rela-
t ions ouvr iè res du Québec. Ef-
fec t i f s : 40 m e m b r e s su r un per-
sonne l du même nombre . 

Syndicat des institutrices 

Le nouveau synd ica t com-
p r e n d la Commiss ion scolai re 
de Victoriavi l le et les commis-
s ions scola i res du comté d'Ar-
thabaska . Une en ten te a été si-
gnée en t re la Commiss ion sco-
la i re de Victor iavi l le et ce Syn-
dicat . Avec les commiss ions sco-
la i res du comté des d i f f icu l tés 
surgissent et le tout est soumis 
à un comi té d ' a rb i t r age . Ef fec -
t i f s : 115 membres . 

Comité cent ra l 

Ce comité , composé des repré -
sen tan t s de tous les synd ica t s , 
est le consei l supé r i eu r qui veil-
le aux in té rê t s de tous les syn -
diqués . P a r m i les se rv ices créés 
p a r les synd i ca t s p o u r leurs" 
m e m b r e s on r e m a r q u e : une cais-
se mor tua i r e , une coopéra t ive de 
consommat ion et une caisse po-
pula i re . 

Conseil central 
de St-Hyacinthe 

La Gazette off ic ie l le de Qué-
bec, dans sa l ivra ison du 17 fé-
vier de rn ie r , publ ia i t un a r r ê t é 
en conseil , r e n d a n t obl igatoires 
pour les employeu r s et les sala-
r iés des ins t i tu t ions , des mét ie rs 
et des occupa t ions visés, les dis-
pos i t ions de la conven t ion col-
lective de t ravai l i n t e rvenue en-
tre l 'associat ion pa t rona le des 
ins t i tu t ions rel igieuses et des fa-
b r iques paroiss ia les du diocèse 
de Sa in t -Hyac in the Inc. , et le 
Syndica t N. C. des employés des 
ins t i tu t ions rel igieuses de Saint-
Hyac in the , Inc . 

Ce nouveau décre t s 'é tend à 
tout le d iocèse de Sain t -Hyacin-
Ihe. Il s ' app l ique à la Corpora -
tion episcopate de Sain t -Hyacin-
the ; aux oeuvres et f ab r iques 
paro iss ia les ; aux ins t i tu t ions 
d ' ense ignement , telles que sémi-
naires . collèges, couven ts ; aux 
ins t i tu t ions rel igieuses d 'hom-
mes et de femmes , telles que 
maisons-mères , scolast icats , ju-
vénats . pos tu la ts ; aux inst i tu-
t ions d 'ass i s tance pub l ique ; aux 

(suite à la page 15) 

Dans le mémoi r e présenté par 
la Confédéra t ion des Travai l -
leurs Cathol iques du Canada au 
gouvernement fédéra l à la fin 
de janvier , nous t rouvons le pas-
sage su ivan t : 

"La C.T.C.C. suggère l'adoption 
d'une loi générale concernant les va-
cances payées. L'on pourrait prévoir 
pour tous les salariés une semaine de 
vacances payées après un an de ser-
vice, et deux semaines do vacances 
payées après cinq ans de service". 

C'est là une p ropos i t ion qu' i l 
i m p o r t e de m o n t e r en épingle 
pa rce qu'el le est de na tu re à 
amél io re r sens ib lement les con-
d i t ions de vie des t ravai l leurs 
en généra l et aussi pa rce qu'el le 
i nd ique bien l ' e spr i t d ' in i t ia t ive 
de nos s y n d i c a t s na t ionaux ca-
thol iques. 

Qui ne se ré joui t , en effe t , de 
voir, depu i s la guer re sur tou t , 
s ' é t end re à p lus ieurs b r a n c h e s 
de l ' indus t r i e la cou tume déjà 
établ ie dans les ca r r i è r e s intel-
lectuelles d ' a c c o r d e r des vacan-
ces payées aux employés? Ce 
qui est nécessa i re aux uns pour 
ré tab l i r l ' équi l ibre de leurs fa-
cultés, pourquo i ne le serai t- i l 
pas aux au t res? Dans ce sens, on 
ne saura i t cons idé re r les reven-
d ica t ions des ouvr i e r s comme 
une façon de f r u s t r e r le pa t ron 
d 'une somme d 'a rgent quelcon-
que. Au con t ra i r e , sa lar iés et 
che f s d ' en t r ep r i se s doivent se 
conva inc re de la nécessi té de 
cette pé r iode de repos . Agir 
dans un but con t ra i re , d 'une 
pa r t c o m m e de l 'autre , ce sera i t 
se r e n d r e un bien mauva is ser-
vice. 

* • * 

Dans une économie fo r t emen t 
indus t r ia l i sée — et c'est ce vers 
quoi nous al lons inéluctable-
ment dans not re p rov ince — les 
vacances sont nécessai res . En ef-
fet, l 'ouvr ier , p a r sui te de la sé-
r ia t ion et de la s t a n d a r d i s a t i o n 
du t ravai l , est r ivé à une tâche 
souvent monotone . S'il agit d 'u-
ne pa r t — et cela b ien malgré 
lui — en automate , il doit, d 'au-
tre pa r t , une a t tent ion cons tan te 
à sa besogne. E t l ' a t tent ion est 
d ' au tan t plus d i f f ic i le à sou ten i r 
que le t ravai l ne compor t e qu 'un 
in térê t min ime . Le t ravai l leur 

bien souvent ne peirr nas, n a 
pas k- loisir ni les a iovens d 'exé-
cuter une besogne personnel le , 
or iginale . I! ne peu! oas tenrlre 
à ce Cfue les anc iens appel iient 
"I ous ragc bien fai te". Para -
doxe ! peut-être. Mais une chose 
reste v ra ie : il est beaucoun plus 
fa t igant d ' accompl i r un t ravai l 
qui ne requie r t qu 'une in terven-
tion légère de l ' intel l igence et 
de ses facultés qu 'un au-
tre qui oblige à r ecour i r sans 
cesse à p lus ieurs facul tés intel-
lectuelles et physiques . 

Il est facile de donne r des 
exemples de cette monoton ie 
des tâches dans l ' indus t r ie mo-
derne . 

Dans l ' indus t r i e de la machi -
nerie , par exemple , tout le tra-
vail se fait à la cha îne , au 
moyen de cour ro ies sans f in. 
Chaque ouvr ie r a une fonction" 

'b ien dé te rminée , dut-il, à lon-
gueur de journées , de semaines 
et de mois, ne poser qu 'un seul 
boulon à une seule pièce. C'est 
la même chose dans l ' indus t r ie 
de la con fec t ion : un ta i l leur dé-
coupera invar iab lement la mê-
me p ièce ; une poseuse de man-
ches ne fera que cette opéra-
tion. Et on pour ra i t mul t ip l ie r 
les exemples . 

• * • 
Il faut bien noter aussi que 

l ' économie m o d e r n e a péché 
gravement en ne cons idé ran t 
dans l ' homme que sa valeur 
m a r c h a n d e . C'est pourquoi , en 
é tudiant cette quest ion des va-
cances, le pa t ron ou le bureau 
de d i rec t ion , qui a la lourde res-
ponsabi l i té d 'assurer le fonc-
t ionnemen t de l ' en t repr i se , doit 
s ' e f fo rce r d 'envisager l 'aspect 
social de cette amél iora t ion . 

Si l ' i ndus t r i e mode rne , g râce 
à la pu issance et à la r a p i d i t é 
des mach ines auxquel les elle re-
court , peut cen tup le r sa p roduc -
t ion, il est na ture l qu'elle soit en 
mesure de se rv i r l ' homme, de 
r e n d r e moins longue et mo ins 
pénible sa tâche, de d i m i n u e r 
l ' in tensi té de son t ravai l , tout 
en assuran t sa subsis tance. Les 
vacances con t r ibuen t pour leur 
pa r t à cette amél iora t ion . E n ce 
qui a t ra i t au bien c o m m u n , il 
ne faut pas oubl ier non plus que 
l ' indus t r ia l i sa t ion m o d e r n e per-

(suite à la page 15) 

Compagnie Acton Shoe Ltéc 
Alfred LAMBERT Inc.. distributeur 

CHAUSSURES DE TOUS GENRES 
26, rue No t re -Dame ouest. Montréal 

Monty» Gagnon ^̂  Monty 
POMPES FUNEBRES 

SERVICE D'AMBULANCES 

SALONS MORTUAIRES 
1926 Plessis — AM. 8900 
4156 Adam — AM. 3733 

La sauvegarde de la famille 
L'économie est l'art d'ordonner ses dépenses. Sans 

la pratique de cette vertu sociale, la famille ne connaît 
aucune sécurité, elle est vouée, tôt ou tard, à la ruine. 
Protégez votre foyer, préparez l'avenir des vôtres, assu-
rez-vous une vieillesse heureuse et digne en vous cons-
tituant petit à petit les réserves nécessaires. 

Prenez dès aujourd'hui l'habitude de l'épargne, t j 

BANQUE CANADIEIWE NATIONALE 
Actif , plus de $250,000,000 

515 bureaux au C a n a d a 
60 succursales à Montréa l . 
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Un deuxième mémoire aux 
autorités provinciales 

Afin de donner suite à toutes les résolutions de son dernier con-
grès, lo C.T.C.C. o soumis un second mémoire aux autor i tés provin-
ciales. Le premier, on s'en souvient, f u t présenté le 26 janvier 1945. 
Avant à ' aborder chacun des sujets de ce second mémoire, la C.T.-
C.C., o tenu à redire a l 'honorable ministre du Travail son appré-
ciation pour l ' intérêt cons tan t qu'il porte a toutes les questions 
qui relèvent de son ministère, e t pour le maintien du Conseil supérieur 
du travail. Ce t organisme, dons l'opinion de lo C.T.C.C., peut ren-
dre de réels services t a n t au ministère du Travail qu 'au gouvernement 
| i i i-même. 

"La presse quo t id i enne , dit le 
mémoi re , a révélé que Thon, mi-
n i s t re du Trava i l s ' in téresse 
v ivement aii p rob lème de l 'ap-
pren t i s sage , et qu' i l est dispo-
sé à ouvr i r ce r t a ins cen t res d 'ap-
pren t i s sage , dans no t re p rov in -
ce, pour pe rme t t r e aux jeunes 
d ' a p p r e n d r e convenab lemen t un 
mét ie r , et de gagner ainsi hono-
rab lemen t leur vie. Ce proje t , 
sommes-nous i n fo rmés , v isera i t 
à p e r f e c t i o n n e r les d ivers systè-
mes actuels, sans ê t re en confl i t 
fivec l ' appl ica t ion de la loi de la 
conven t ion collective. L 'hon . mi-
n i s t re du Trava i l peut ê t re as-
suré de la coopéra t ion de la C. 
T.C.C. sur un sujet aussi impor -
t a n t " . 

La Confédéra t ion est favora-
ble en p r i n c i p e à toutes mesu-
res v isant à fac i l i te r la ré in té -
gra t ion dans la vie civile des 
m e m b r e s des forces armées , à 
leur re tour du f ron t . 

Le Canoda honoré à une ossembléc o Londres 

Commission des accidents 
du travail 

Elle app réc i e ra i t d ' ê t re con-
sultée avant que la nomina t i on 
d 'un qua t r i ème m e m b r e à la 
Commiss ion des acc iden t s du 
t rava i l soit fai te et elle rev ien t 
à la charge p o u r d e m a n d e r que 
l ' o r d o n n a n c e No 4 soit modi f i ée 
en haussan t les t aux actuels jus-
qu 'au n iveau pe rmis p a r l 'ar t i -
cle 23 du décre t C. P. 9384 ré-
gissant les salaires en t emps de 
guer re . 

La C.T.C.C. suggère que la Içi 
des mécan ic i ens en tuyaute r ie 
soit amendée en l ' app l iquan t 
d ' une façon générale à toutes les 
munic ipa l i t é s de 5,000 âmes ou 
plus, au lieu de 1-0,000. De mê-
me, est-il suggéré que la loi exi-

ge pour ce mét ie r un a p p r e n t i 
par trois compagnons . 

Les conventions collectives 

La C.T.C.C. suggère que la Loi 
de la convent ion collective soit 
a m e n d é e de m a n i è r e à pe rme t t r e 
l ' ins t i tu t ion de caisses maladie-
hospi ta l i sa t ion . Elle suggère éga-
lement qu' i l -Soit expressément 
p révu que le gouvernement et 
les munic ipa l i t é s soient assujet-
tis à la loi. 

» L 'honorab le min i s t r e du Tra-
vail a a n n o n c é r écemmen t , la 
créat ion d 'un service d ' i n fo rma-
tion dans son minis tè re . La C.T. 
C.C. app réc i e v ivement celte ini-
tiative, et compte que ce service 
d ' i n fo rma t ion p o u r r a aussi com-
pi ler des s tat is t iques re la t ives à 
la main-d 'oeuvre , aux conven-
tions collectives, etc. 

La pension de vieillesse 

La C.T.C.C. croi t que le temps 
est venu d 'aba isser l 'âge de la 
pens ion de vieillesse, et suggère, 
au lieu de 70 ans, que la pens ion 
soit payée à 60 ans p o u r les 
f emmes et 65 ans p o u r les hom-
mes. De même, la C.T.C.C. suggè-
re que la p e n j i o n soit por tée de 
$25 à $30 p a r mois. E n f i n , que 
la pens ion soil versée aux vieil-
l a rds dont le r evenu annuel , 
sans compte r la pens ion elle-mê-
me, ne dépasse pas t rois cent 
so ixante-c inq dol lars pa r année . 

Les aut res r e c o m m a n d a t i o n s 
du mémoi r e couvren t de multi-
ples sujets , n o t a m m e n t : le res-
pec t du d i m a n c h e , le pe r sonne l 
ouvr ie r du pa r l emen t , les élec-
t r ic iens de l ' indus t r ie , l ' indus-
tr ie de la boulanger ie , le f o n d s 
de pens ion des munic ipa l i t é s et 
les assurances pour automobil is-
tes. 

A une assemblée du Conseil d'Administration du Bureau international du Tra-
vail, tenue à Londres, Angleterre, Me Paul Martin. M.P., adjoint parlementaire 
du ministre du TroToil, a été nommé président du Comité de constitution. La 
photo nous montre Me Martin (au centre) OTec MM. Chas. Laurent, de la Con-
fédération française du Travail, représentant les travailleurs de France (à 
gauche) et Joseph HoUsworth. de la National Union o£ Distributive and Allied 
Workers, représentant les travailleurs de la Grande-Bretagne (à droite). Ce sont 
MM. Hallsworth et Laurent qui ont proposé la nomination de Me Martin à la 
présidence du comité. (Distribué par le ministère du Travail, Ottav^a). 

Avis important 
Les syndicats affiliés sont priés d» 

passer par leurs fédérations respecti. 
ves. cour quelque service que ce 
soit, avant de s'adresser au Pre-
sident général ou au Secrétaire gé-
néral de la C.T.C.C.: ceci permettrait en 
•même temps aux fédérations de mieux 
connoître les besoins de leurs syndicats 
affiliés. 

Les fédérations qui ont besoin du 
concours du Secrétaire général doivent 
en faire la demande au Bureau Con-
fédéral. 11 est bien entendu qu'en cas 
d'urgence, l'Exécutif de la C.T.C.C. est 
autorisé à procéder dans le meilleur 
intérêt du mouvement. 

Procès-verbol du congrès ! 

Afin de permettre à la C.T.C.C. 
d'établir le nombre exact de procès-
verbaux à publier après chaque Con-
grès, les corps affiliés devront, pour 1* 
prochain congrès de la C.T.C.C.. t » 
mettre à l'un de leurs délégués la 
somme de S 1.50 en paiement à l ' a v a » 
ce du procès-verbal du Congrès. 

Maurice DUSSAULT. 
Secrétaire du Bureau confédérol 

Les accidents du travail 
aux Etats-Unis 

Washington. — D'après la 
Monthly Labour lieview, on a 
dénombré 2,414,000 cas d'inva-
lidité par suite d'accidents du 
travail aux Etats-Unis, en 1943. 
La liste comprend 18,400 morts 
et 1700 invalidités totales per-
manentes. Il en est résulté, pour 

i3 p roduc t ion , une per te équiva-
lant à 56,800,000 jours de tra-
va i l . 

C. Lamond & Fils Ltée 
Médailles e t Bagues pour 

Gradués 

Insignes émaillés pour 
Sociétés. 

929, rue Bleury - MA. 7769 

Conseil Générol des Syndicats Catholiques 
de Québec 

Henri Petit, prétident. 
445. Cbristephe-Celomb. 

tuébec. 

M. Robert St-Hilaire. Sec. 
29, 6e Rwe, Umoilo». 

Tél. : 3-3539 

Rêve international exaltant... 
"...Et dans ce monde mer-

veilleux que nous construirons 
après la guerre, camarades, les 
ouvriers de chaque pays ne se-
ront plus isolés. Vous n'avez 
rien de commun, vous Cana-
diens, avec les autres classes so-
ciales de votre pays. Par con-
tre, l'ouvrier canadien ressem-
ble exactement à l'ouvrier amé-
ricain ou russe. Il faut donc 
grouper les ouvriers de tons les 
continents dans une formida-
ble union mondiale qui sera 
plus forte que n'importe quel 
gouvernement!" 

"...Et il ne faut pas craindre 
d'appliquer ces principes lumi-
neux dans les autres domaines 
de la vie moderne. Féministes, 
groupez les femmes de tous les 
pays contre l'oppression des ma-
ies. Il faut forcer l'union inter-
nationale des mineurs contre le 
fascisme autoritaire des parents. 
Ensuite viendra l'union interna-
tionale des brus pour résister 
aux empiétements des unions 
continentales de belles-mères. Il 
faudra aussi consolider l union 
mondiale des vieux... garçons 
contre le fascisme des gens ma-
riés qui veulent faire payer aux 
vieux garçons des taxes pour 
allocations familiales. Vive la 
liberté! Les perspectives sont 
àgalement excellentes pour édi-
fier l'union internationale des 

écoliers pour revendiquer les 
droits de "l'éducation positive" 
devant les contraintes fascistes 
des éducateurs..." 

"...Enfin, quand l'humanilé 
sera dégagée des vapeurs obscu-
res émanant du moyen âge, nous 
porterons nos flamboyantes ré-
formes dans le domaine physi-
que afin que toute la création 
jouisse de la liberté et de l'éga-
lité!'" 

"...Mon nez, par exemple, 
n'est-il pas dépaysé dans mon 
corps, où il ne trouve rien de 
semblable à lui? Qu'il me tarde 
de mettre ensemble tons les nez 
du monde! Et quand verrons-
nous l'union internationale des 
bras contre la dictature intel-
lectualiste de l'union interna-
(ionale des occiputs?..." | 

"...Enfin, triomphe des tri-
omphes, et terme suprême des 
victoires de l'humanité, le soleil 
un jour luira sur l'union inter-
nationale des pieds, alternant 
avec l'union internationale des 
cervelles, dans la régie inter-
ne de l'union internationale con-
jointe des os et des muscles, face 
à nos ennemis jurés, l'union 
internationale fasciste des âmes 
campées survies rives de la mé-
taphysique. En avant, camara-
des vers le progrès!..." 

(Le Messager, Sherbrooke). 

Service en Relations 
Industrielles 

206. rue Du Pont 
U A C i e 

Tél. : 4-4641 

o u f i B S C 

Spécialité* 

FABRICANTS D'ASCENSEURS 
TOUTE REPARATION MECANIQUE 
Bornes-fontaines. Soudure él-ctrigue et autogène. 

DEPUIS quarante ans le ministère du Travail du Canada est l'ins-
trument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, le travailleur et l'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par: 

La disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 
conciliation; La constitution de commissions dans le cas 
de conflit dans les mines et services d'utilité publique; 
Le maintien de facilités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois concernant les Coalitions, l'Enseignement technique, 
les Rentes viagères sur l'Etat, Formation de la jeunesse 
et l'Assistance-chômage. 

De plus le ministère prépare et publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de !f 
législatibn du travail, mouvement ouvrier, etc. LA G A Z E T T E DU 
T R A V A I L son périodique mensuel, indique les changements écono-
miques et' sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient aussi 
à la disposition du public une bibliothèque moderne de documenta-
tion. 

LE M I N I S T E R E DU T R A V A I L DU C A N A D A 
L'HON. HUMPHREY MITCHELL. ARTHUR^MacNAMARA, 

Ministre Sous-ministre 
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Journées syndicales à Saint- Hyacinthe 
Des conférences pour les religieux et les religieuses 

les chefs ouvriers et le public en général — Trois 
journées bien remplies 

LE TRAVAIL » - 7 

Les 27, 2& et 29 janvier der-
n ie r ont eu lieu à Saint-Hyacin-
the des journées sociales organi-
sées par le Secrétariat du travail 
Inc., le conseil central de Saint-
Hyacinthe , l 'Union des Coopé-
ra teurs et MM. les aumôniers . 

Tout d 'abord, on voulait mar-
quer le 5e anniversai re de la 
consécrat ion épiscopale de S. E. 
Mgr Arthur Douville, évêque de 
Saint-Hyacinthe et lui expr imer 
la reconnaissance des Syndicats 
catholiques et nat ionaux du dio-
cèse. Mais le but de ce congrès 
était de développer l 'éducation 
•sociale de tous, et en part icul ier 
l 'éducat ion syndicale . "On voit 
pa r le programme, nous commu-
nique M. l 'abbé J.-C. Leclaire, 
aumônier des Syndicats catholi-
ques et nat ionaux de Saint-Hya-
cinthe, que ces journées sociales 
s 'adressa ient à tous: aux prê-
tres, aux religieux et religieuses, 
aux off ic iers des syndica ts ou-
vriers , aux employeurs, au pu-
blic en général. Il y en avait 
pour tous les besoins." 

Le programme 

Première journée, samedi 27 
janvier: Pour les religieuses, on 
eut deux séances: la première 
porta sur le syndical isme (orga-
nisation interne, p r inc ipes ) , 
l 'autre sur la convention collec-
tive. Ces séances furent suivies 
pa r une centaine de religieuses 
venant de trois communautés . 
Le but de ces séances était de 
faci l i ter la mise en applicat ion 
de la convention collective des 
inst i tut ions religieuses, comme 
aussi de donner aux religieuses 
enseignantes l 'oppor tuni té de se 
rense igner sur les problèmes 
syndicaux et ouvr iers ; 

Pour les religieux, on eut éga-
lement deux séances: 1° on en 
eut une pour les F rè res du Sa-
cré-Coeur; ce que sont les syn-
dicats catholiques en ville, ce 
qu'i ls ont fait et ce qu'ils veu-
lent réaliser, tel fut le sujet trai-
t é ; 2" On en eut une autre pour 

les Frères Maristes. Le sujet fut 
le même; 

Pour le public, le soir, il y eut 
une grande conférence du R. P. 
Gustave Sauvé. O.M.I., doven de 
la faculté de phi losophie "de l'U-
niversité d 'Ottawa, sur la coo-
pérat ion, avec f i lms appropr iés . 
S. E. Mgr Douville qui avait pré-
sidé, te rmina pa r une allocu-
tion dans laquelle il encouragea 
hautement les mouvements coo-
pératifs . 

Deuxième journée, dimanche 
28 janvier-: Pour le public, dans 
toutes les églises de la ville on 
prêcha sur le rôle social de l'E-
glise. A la cathédrale, le sermon 
fut donné par M. l 'abbé C.-O. Ga-
ran t , professeur à l 'Universi té 
Laval et aumônier des associa-
t ions patronales de Québec; 

Pour les off ic iers des Syndi-
cats ouvriers, dans l 'après-midi , 
il y eut séance d'études. Le su-
jet étai t : Convention collective 
et organisat ion profess ionnel le ; 

Pour les employeurs, il y eut 
l 'après-midi une autre séance 
d'études. Le sujet étai t : o rd re 
social, convention collective et 
syndical isme pa t rona l ; 

Pour le public, le soir, il y eut 
une très intéressante conférence 
donnée par M. Félix Desrochers, 
bibl iothécaire en chef à la Bi-
bliothèque du Par lement d'Otta-
wa, qui t rai ta du sujet su ivant : 
"Les luttes sociales de l 'Eglise 
à t ravers les âges". Envi ron 
mille personnes y assistèrent. 
On présenta un f i lm: Terre de 
nos aïeux. 

Troisième journée, lundi. 29 
janvier: On eut d 'abord, à 9 h. 
30, messe pontif icale pa r S. E. 
Mgr Douville; à 11 h., présenta-
tion des voeux du clergé diocé-
sain par Mgr Quintal, P.D., V.G., 
et réponse de Son Excellence. 
Puis, à 11 h. 30, devant une cen-
taine de prêtres, le R. P. Jac-
ques Cousineau. S.J.. donna une 
causerie sur lé sujet su ivant : 
"Où allons-nous dans le domaine 
du travail et de son organisa-
lion". 

Le travail d 'équipe 

Les trois principes de l'entretien 
La vigilance continuelle est le 

p r ix d 'un bon entret ien. 
Dans une organisat ion, tous 

peuvent venir en aide à celui 
sur qui tombe l 'entret ien des lo-
caux et de l 'outillage. 

Le comité mixte ou ouvrier-
pa t rona l de product ion peut 
amener chacun à s ' intéresser à 
l ' ent re t ien. 

P a r exemple, un comité entre-
p r i t de régler le problème d 'une 
cha îne de convoyeur qui, selon 
les employés, brisait parce qu'el-
le se " tendai t" . Après enquête, 
l ' ingénieur en chef signala que 
les chevilles des joints de la 
cha îne se re lâchaient , ce qui 
causait l 'al longement de la chaî-
ne. L'on constata qu'il était pos-
sible de remet t re de* tiouvelles 
chevilles à la chaîne. Une chaî-
ne supplémentai re demeura sous 
la main afin de remplacer l 'an-
c ienne chaque f y s que les che-
villes étaient vérifiées et rempla-
cées à temps. 

Cette façon d 'agir par rappor t 
â la cha îne de convoyeur illus-
t re trois p r inc ipes impor tan ts 
de l 'entret ien. 

1. Aller aux faits. (La chaîna ne 
«'est pas tendue. Qu'est il donc arri-
T É Î ) 

2. Prévention des ruptures par une 
Inspection systématique des points 

susceptibles d'usure et des défauts 
dans les parties mobiles de l'appareil-
lage et de l'équipement. 

3. Disponibilité de pièce* da lechan-
ge prêtes pour remplacement immédiat. 

Aller aux fa i t s 
L 'observat ion soignée est pos-

sible quand des milliers de pai-
res d 'yeux sont mobilisés. Les 
résultats suivent, «i les emplo-
yés font r appo r t de ce qui ne va 
pas. Danis un cèr ta in cas, les 
dommages à des ins t ruments dis-
pendieux provenaient du fai t 
que les obus étaient mis à l 'en-
vers dans les presses. On remé-
dia à cet état de choses en ins-
tallant des in te r rup teurs auto-
matiques qui arrê tent la presse 
lorsqu'un obus arr ive à l 'envers 
à la machine. Dans un autre cas, 
on constata que des forêts neufs 
se cassaient moins faci lement 
que ceux qui avaient déjà servi. 
Un autre comité signala des 
plaintes que le graissage n'était 
ni assez complet ni assez soigné 
pour couvri r tous les coussinets, 
ce qui provoqua la nominat ion 
d 'un préposé à l 'entret ien avec 
responsabi l i té complète du 
graissage dans une cer taine di-
vision. De cette façon, on a sau-
vé une pér iode appréciable de 
" temps d ' inact ivi té" . (Commu-
niqué du Comité patronal-ou-
vr ier de product ion) 

DANIEL JOHNSON 
AVOCAT ET PRCXUREUR 
ROBINSON & lOHNSON 

Edifice Aidred — chambre 2 2 0 2 
507 Place d'Armes. Montréal Tél. PL. 9571 

LAFAYETTE 
Tél. : FR. 0117 

HOTEL 
A.-H PATENAUDE. l>rop 

Bières, vins et spirirufiux servis tous les iours 
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"Peu m'imporl-e sî vous étiez un horloger avant la guerre". 

Les vacances payées 
par Gérard Picard 

Avant la guerre, les vacances 
payées étaient loin d 'être géné-
ralisées au Canada. Peu d ' indus-
tries en acceptaient le p r inc ipe 
pour les travail leurs manuels. 
Ce privilège était à peu près 
exclusivement réservé aux tra-
vail leurs intellectuels et aux em-
ployés de bureaux. 

Aujourd 'hui , bon nombre 
d 'employeurs accordent aux ou-
vriers de la product ion des va-
cances annuelles payées. On ad-
met que les ouvriers ont besoin 
de refa i re leurs forces, comme 
les autres employés, et que ce 
but ne peut être at te int en les 
forçant s implement au chômage 
pendant une ou deux semaines 
par année. 

Au début de la guerre, le Con-
seil national du travail a adopté 
le bulletin D.B. 17. Ce bulletin, 
en résumé, prévoi t la continua-
tion des vacances payées, là où 
elles existaient avant la guerre, 
même suivant lés plafts les plus 
généreux; et il prévoit aussi 
qu'il est de la jur id ic t ion des 

conseils du travail en temps de 
guerre d 'accorder une semaine 
de vacances payées aux ou-
vriers. Mais, lors de l 'adoption 
du bulletin D.B. 17, les requêtes 
relatives aux vacances payées 
devaient être présentées soit 
par l ' employeur seul, soit par 
l 'employeur et le syndicat ou-
vr ier conjointement . On n 'ad-
mettait pas de requêtes soumises 
uniquement par les syndicats 
de travailleurs. 

Un pas en avant 

Une fois t rans formé en t r ibu-
nal industr iel , le Conseil natio-
nal du travail , sans modif ier le 
texte du bulletin D.B. 17, l'a in-
terprété plus généreusement. Il 
a fait un autre pas en avant. Le 
Conseil national, en effet , a ac-
cepté des requêtes présentées 
pa r les syndicats seuls, dans les 
indust r ies de guerre, et en dépit 
de l 'opposit ion de^ employeurs. 
Les conseils régionaux du tra-
vail ont ensuite accepté cette ju-
r i sprudence . Ces requêtes toute-

fois, devaient s 'en teni r â un« 
semaine de vacances payées, 
par année, pour les ouvr iers au 
service d 'un employeur depuis 
au moins un an sans in t e r rup-
tion. La jur i sprudence est au-
jourd 'hui assez semblable dans 
;es indust r ies de guerre et dans 
les indust r ies civiles. 

A moins de raisons .graves, à 
l 'heure actuelle, les conseils du 
travail en temps de guerre ac-
cordent une semaine de vacan-
ces payées aux ouvr iers qui en 
font la demande, par l ' intermé-
diaire de leurs syndicats . Ex-
ceptionnellement, des plans de 
vacances payées plus avanta-
geux que le plan prévu dans le 
bulletin D.B. 17 ont été accor-
dés. Mais généralement, les plans 
plus avantageux sont acceptés 
lorsqu'ils sont exposés dans une 
requête conjointe de l 'employ-
eur et du syndicat . Et bien en-
tendu, lorsque l'on peut o f f r i r 
des comparaisons avec des éta-
blissements de la même localité 
ou de la même industr ie , où les 
ouvriers bénéficient de vacan-
ces payées, la procédure est en-
core plus facile. 

Des progrès restent à faire 

Il faut reconnaî t re les progrès 
qui ont été fai ts en matière de 
vacances payées. Mais d 'autres 
progrès restent à faire. Ainsi, le 
conseil national du travail de 
Washington a accepté comme 
plan de base, pour les vacances 
payées, le plan suivant : a) une 
semaine de vacances payées pa r 
année pour les ouvriers ayant 
au moins un an au service du 
même employeur ; b) deux se-
maines de vacances payées, 
après cinq ans de service. La 
C.T.C.C. a soumis exactement le 
même point de vue aux autorités 
fédérales, et des démarches se-
ront continuées pour faire inté-
grer Ce plan dans le bulletin D. 
B. 17 du Conseil national du tra-
vail en temps de guerre. 

GASTON GIBEAULT, C.R. 
AVOCAT 

STE-ACATHE-DES-MONTS 
Tél. 60 3, r u e P r é f o n t a i n e 

CLairvsl 7 9 0 2 

Aquila Lapointe 
ASSURANCES 

446C, rue LaFontaine 
Maisonneuva MonhrfaI 

Travail soigné 
Dans les produits fabriqués por fa Dominion Textile pour fins de guerre 

e t ceux fai ts pour la paix on trouve le même travail soigné, depuis si long-
temps en demande par les judicieux acheteurs canadiens. 

Que ce soit tissus résistants pour aéroplanes de combats de notre aviation, 
ou draps e t taies d'oreillers blancs e t doux pour usage domestique, la quolité, 
née de nombreuses années d'expérience dans la fabrication e t garant ie par 
le travail habile de nos employés de filatures, est là. .. 

Dominion Textile Company Limited 
Fabricants de 

DRAPS ET TAIES D'OREILLERS 
"COLONIAL" 

MAGOG FASTEST FABRICS 
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Service de librairie 
la C. T. C. C 

Commandes à 3447 St-Hubert , Montréal 

Encyclique Reram Novarum, de Léon XIII 15 unité 
Encyclique Quadragesima Anno, de Pie XI . . . . .25 unité 
Encyclique Divini Redemptoris de Pie XI . . . . .25 
"La Restauration de l'Ordre Social". Lettre collec-

tive des Evêques 15 unité 
Eléments de Morale Sociale par E. Delaye, S.J. .75 unité 
Pour un Ordre Social Chrétien, par Lorenzo Gau-

thier 4 0 unité 
Plans d'Etude sur la Restauration Sociale, Richard 

Ares, S.J 25 unité 
Une Charte Officielle du Syndicalisme chrétien 

(Pensées du Saint-Siège sur les syndicats ca-
tholiques) 10 unité 

Pour Restituer à l'Edifice Social son Equilibre, par 
par S. Em. le Catd. Villeneuve Gratuit 

Syndicalisme Catholique Canadien, pat Maximi-
lien Caron. avocat 05 la douz. 

"Esclave ou Maître chez nous", J.-C. Leclaire, ptte ,10 unité 
"La Déclaration de Philadelphie", par Jean-Pierre 

Després Gratuit 
"Manuel Populaire d'Action Sociale et Syndicale", 

par Fédération Cercles d'Etude 15 unité 
Catéchisme Syndical, par l'abbé L. Gauthier, au-

mônier des Syndicats nationaux de St-Jean .25 unité 
"Causeries radiodiffusées", relatant fondation et 

réalisations des fédérations affiliées à la 
C. T . C. C 25 unité 

"Pourquoi devons-nous être des Syndiqués Catho-
liques?", par M. l'abbé Antoine Grenier . . .25 unité 

"Petit Catéchisme d'Education syndicale". Père 
Richard Ares, S.J 15 

"Catéchisme de l'Organisation Corporative". Père 
Richard Arès, S.J -25 

"La Malfaisance du Capitalisme actuel". Abbé 
Georges Côté ' 

Deux Encycliques de S. S. Pie XI, Divini Redemp-
toris (sur le communisme). Mit Brennender 
Sorge (sur le national-socialisme) -25 

T R A C T S DE LA C. T . C. C.: 
N o 1—"La C.T.C.C., ses Oeuvres et ses Aspira-

tions", par Alfred Charpentier 
N o 2—"Le Problème des Salariés... Sa Solution", 

par M. l'abbé Jean Bertrand -05 
Ni 3—"Directives et Orientations", par Alfred 

Charpentier -05 
N o 4.—"L'Organisation du Travail de Demain" 

par Alfred Charpentier 05 
N o 5 .—"La Restauration Sociale et la Classe Ou-

vrière", par Alfred Charpentier Gratuit 
N o 6.—"Syndicalisme ou Politique", par Alfred 

Charpentier Gratuit 
De l'Internationalisme au Nationalisme, Alfred 

Charpentier 15 unité 
Réalisations de la C. T . C. C Gratuit 
Réalisations de la Fédération nationale du textile . Gratuit 

(anglais) 

N o 4—"Labour in the Coming Days", by Alfred 
Charpentier 05 each 

Interesting articles, by Alfred Charpentier Gratuit 
Workers of Quebec organize on Catholic Plan, 

E. D. Chicanot Gratuit 
(pout Cercles d'Etude) 

Séries complètes du bulletin d'étude "Le Syndica-
liste" (années 1940-41 ; 1941 4 2 ) 55 par série 

Les comités mixtes de 
production sont au 
nombre de trois cents 

Au cours d ' une con fé ren -
ce de t ro is jours de la Com-
miss ion de coopéra t ion en 
ma t i è re de p r o d u c t i o n in-
dustr ie l le , auxquel les assis-
ta ient des m e m b r e s des bu-
reaux locaux, M. A r t h u r Mc-
N a m a r a , d i r ec teu r du Ser-
vice sélectif na t ional , a fé-
l ici té les hau t s fonc t ionna i -
res de la Commiss ion et les 
p r éposés locaux de leur 
oeuvre qui a d o n n é jusqu ' ic i 
env i ron 300 comités mix tes 
de p r o d u c t i o n dans d iverses 
indus t r i e s . "Ce mode de 
coopéra t ion , a-t-il dit , ré-
sulte en u n e mei l leure en-
ten te et la mise en c o m m u n 
des m o y e n s pa t ronaux-ou-
v r i e r s " . 

Origine de la profession 
du barbier^oiffeur 

La Compagnie Canadienne 
de Papeterie a 
reçu ses employés 

11 v ient de s 'ouvr i r dans la 
région de Jol ie t te u n e ère nou-
velle dans les re la t ions en t re 
p a t r o n s et employés . La p i e r r e 
angula i re des r e l a t ions synd ica -
les avec les compagn ie s a été 
établie ap rès la négocia t ion de 
conven t ions collectives, et on y 
a a p p o r t é ensui te le c imen t in-
d i spensab le de la vér i tab le ami-
tié. 

Une man i fe s t a t ion de cette 
amit ié , r é c i p r o q u e de p a r t et 
d ' au t re , a eu l ieu r é c e m m e n t 
a lors que M. Raoul Charre t te , 
géran t de la Compagnie Cana-
d i enne de Pape t e r i e , a reçu ses 
employés , 

M. Char re t t e avai t été l 'un des 
invi tés à la fête du second an-
n ive r sa i r e du synd ica l . " J ' a i 
voulu, dit-il, r e n d r e la poli tes-
se. D 'a i l leurs , j 'a i été si en-
chan té de cet te p r e m i è r e soirée 
passée au mil ieu de mes emplo-
yés qu 'à mon tour j 'ai jugé bori 
d 'o rgan i se r une au t re fête qui 
nous r é u n i r a i t tous" . 

Le p r o g r a m m e était v a r i e : 
p r o g r a m m e mus ica l et ar t is t i -
que, b ingo, danse , banque t et al-
locut ions . 

M. René Mart in agissait com-
me m a î t r e de cérémonies . On 
r e m a r q u a i t p a r m i les p r i n c i p a u x 
invi tés M. l ' abbé H e n r i P iche t -
te, a u m ô n i e r du s y n d i c a t ; M. 
Kay Crabt ree , f o u r n i s s e u r de pa-

Par J . -Henri Béliveau 
Il est assez d i f f ic i le de retra-

cer l 'o r ig ine de la p rofess ion 
du ba rb i e r - co i f f eu r , elle semble 
se p e r d r e dans la nui t sombre 
des t e m p s p réh i s to r iques . 

Toutefois , si nous r e m o n t o n s 
le cours des siècles jusqu 'au 
t emps de l 'opulent empi r e grec 
nous a p e r c e v r o n s déjà à cette 
époque lo in ta ine le ba rb ie r -
co i f feu r dans un a t t r ayan t cos-
tume, glissant hab i l emen t le fil 
de son raso i r sur une f igure 
h u m a i n e ou ta i l lant la cheve lure 
d 'un c l ient avec un a r t consom-
mé. 

Pol i , a f fable , cour tois , culti-
vé, le ba rb i e r - co i f f eu r de l 'ant i-
qui té était cons idé ré comme un 
h o m m e d 'une i m p o r t a n c e nota-
ble; il en t r e t ena i t des re la t ions 
in t imes avec la p l u p a r t de ses 
conc i toyens qui le t ena ien t en 
haute est ime. 

Ses fonc t ions é ta ient à peu 
p r è s ana logues chez les Grecs, 
qui le n o m m a i e n t Kourcus , et 
chez les Romains , qui le dési-
gna ien t sous le nom de ï o n s o r . 

Outre les soins qu ' i l donna i t 
à la b a r b e et aux cheveux de 
ses cl ients , il était aussi dent is-
te et p a r f u m e u r ; il fa isa i t le 
commerce des p a r f u m s , des ci-
seaux, des raso i r s , des peignes , 
des brosses et de d ivers ins t ru -
ments nécessa i res à la toilet te 
des pe t i t s ma î t r e s de Rome-

Chirurgien aussi 

Ses heu re s l ibres é taient em-
ployées à l ' é tude, aux r eche r -
ches, aux e x p é r i e n c e s ; la mé-
decine et la ch i ru rg i e r e t ena ien t 
pa r t i cu l i è r emen t son a t tent ion. 

Au t emps d 'H ippoc ra t e , sur-
n o m m é le pè re de la médec ine , 
qui a vécu ver l 'an 460 avant 
Jésus-Chris t , ce r t a ines opera-
t ions étaient réservées aux bar-

p ie r de la Compagnie , qui avoua 
espére r b ien tô t pour sa p r o p r e 
us ine une fo rmule semblable de 
b o n n e en t en t e ; M. Emi le Du-
cha rme , p r é s i d e n t du synd ica t , 
qui assura le gérant de l ' en t i e re 
co l labora t ion du synd ica t . 

M A U R I C E J U L I E N 
AVOCAT ET PBOCUBKtJH 

JCrUEN SI J tJLIEN 
Tél. LAncatter 5281 - 84 ouest, Nolr«-Dame Montréal 

I . N A N T E L 
BOIS 
DE 
S C I A G E 

MASONITE 
TEN TEST 
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Coin Papineau et De Mentignv 
Téléphone : 
CH. 1300 

Montréal 

biers . Au moyen âge, q u a n d les 
c le rcs avaient le pr ivi lège d 'ex-
xe rce r la médec ine , les a t t r ibu-
t ions du b a r b i e r devaient s'é-
t end re également . 

En F r a n c e , c 'est en 1163 que 
le Concile de T o u r s in t e rd i t a u x 
p r ê t r e s d ' exe rce r l ' a r t méd ica l 
et la p r a t i que des opé ra t i ons 
exigeant l ' e f fus ion du sang. Al 
p a r t i r de cette époque, les b a r -
b ie r s ont exercé la p ra t ique de 
la ch i ru rg ie p e n d a n t p: . . - -3urs 
siècles, c 'est-à-dire jusqu 'à la Re-
na i ssance . 

On sait qu ' i l y a eu un g r a n d 
n o m b r e de b a r b i e r s qui ont ac-
compli un rôle pol i t ique a n s 
l ' h i s to i re ; p lus ieurs ont été des 
pe r sonnages for t impor t an t s . 

Citons s imp lemen t : P i e r r e la 
Brosse, b a r b i e r des ro i s . s ^ n t 
Louis, P h i l i p p e et H a r d i ; et Oli-
v ier le Daim, b a r b i e r de Louis 
XI. 

De nos jours 

De nos jours , le ba rb i e r de-
m e u r e enco re un pe r sonnage 
a t t aché au service des rois. Dans 
sa longue tournée à t r ave r s le 
Canada et les Etats-Unis , Sa Ma-
jes té le Roi Georges VI avai t , 
dans l ' imposan te sui te royale 
qui l ' accompagna i t , u n expe r t 
ba rb i e r - co i f f eu r qui fu t ) objet 
d 'nne abondan te publ ic i té d a n s 
les j o u r n a u x du temps . Nous ne 
doutons pa s Qu'a^jour v n 
comme aut refo is , le ba rb ie r du 
ro i pénè t r e des secre ts q m 
é c h a p p e n t complè tement a l a 
conna i s sance du reste du mon-
de- il reçoi t des conf idences 
que p e r s o n n e ne soupçonne . 

Si le ba rb i e r a a b a n d o n n é a 
d ' au t res le soin des malades et 
la p r a t i que de la ch i rurg ie , il 
n ' a pa s p o u r cela r enonce a 
"étudie loin de là, ca r en p lus 
de p e r f e c t i o n n e r tou jou r s ^ v a i v 
tage son a r t délicat , ou s&n es-
rfri» est déjà en act ivi té , il se 
L é c i a l t e p a r l ' é tude, dans la 
S e e d e ^ ' h y g i ê n e se r a p p o r -
tant à sa p rofess ion , si m e n 
ÏÏà l ' heu re actuelle nous avons 
chez les barbiers-coiffeurs . et 
S i f i u s e s un n o m b r e conside-
rab le de compé tence ^ont 
excel lente f igure dans la so-
S et ce n o m b r e i ra grandis -
sant ' le jour où nous au rons u n 
"Collège des barbiers-coiffeurs 
e f c S u s e s ' ' a t t endu depuis si 
long temps et désire de tous. 

11 ne s 'agit pa s de r econqué-
r i r les a t t r ibu t ions 

^ l i r t ^ ' p r f r c ? i ' o n r > e S 

i l s s s s s 
ses d ro i t s et pr iv i leges . 

M I N I S T E R E DU TRAVAIL 
DE LA 

PROV INCE DE Q U E B E C 
Salaires e t Conditions 

de Trovail 

Loi de la convention 
collective 
Loi du salaire minimum 
Cédules des justes saloires 
pour les travaux du gouver-
nement 
Service de conciliation et 
d'arbitrage 
Loi du repos hebdomadaire. 

Honoroble Antonio BARRETTE 
Miniitre 

Sécurité 

Loi des établissements in-
dustriels et commerciaux 
Loi des édifices oublies 
Loi des para tonner res 
Loi des mécaniciens de ma-
chines fixes 
Loi des appareils sous pres-
sion 
Loi des mécaniciens 
en tuyauterie. 

J. O'Connell MAHER, 
toas-nrinistre adjoint 

Prévoyance sociole 

Loi des accidents du travail 

Service de placement pro-
vincial 

Loi des pensions aux aveu-
gles de Québec 

Loi de l'assistance aux né-
cessiteuses. 

Gérord TREMBLAY, 
Sous-ministre 



Montréal , avril 1945 LE TRAVAft: 

Historique des syndicats de l'aluminium 
Les luttes épiques d'Arvida et de Shawi nigan 

M. Alfred Charpentier, prési-
dent de la Confédération des tra-
vailleurs catholiques du Canada, 
a bien voulu, pour la revue NOS 
COURS, retracer l'historique des 
syndicats de l'industrie de l'alu-
minium. Les lecteurs du TRA-
VAIL liront sûrement avec un 
vif intérêt quelques extraits de 
cet article: 

"Il y a hu i t ans que la Confé-
déra t ion des Trava i l l eu r s Catho-
l iques du Canada f o n d a à Arvi-
da et à Shawin igan , les deux 
p r e m i e r s synd i ca t s na t i onaux 
des ouvr i e r s de l ' a l umin ium 
d a n s la p r o v i n c e de Québec. _ 

"Après p lus ieurs mois de né-
gocia t ions a rdues , les deux syn-
d ica ts s ignèren t , p r e sque en me-
m e temps, à l ' au tomne 19;}/, 
l eu r p r e m i è r e conven t ion col-
lect ive de t rava i l avec T h e Alu-
m i n u m Co. of Canada . Double 
événemen t qui fi t sensa t ion dans 
le m o n d e du t ravai l . C'est que 
j a m a i s jusqu 'a lors cette pu issan-
te compagn ie i n t e rna t iona l e n a-
va i t s igné de con t ra t avec aucu-
n e un ion ouvr iè re sur le cont i -
n e n t amér i ca in . 

Premières oméliorotions 

"Dès l eur p r e m i è r e conven-
t ion collective, les t rava i l l eurs 
de l ' a lumin ium à Arv ida et a 
S h a w i n i g a n béné f i c i è r en t d ame-
l i o r a t i o n s r e m a r q u a b l e s : aug-
men ta t ion générale des sa la i res 
de 25 à 35%; respec t du d iman-
che et chômage de 9 jours de 
fêtes p a r a n n é e ; vacances pa-
vées d 'une journée p a r annee de 
se rv ice , équivalent dès la p re -
m i è r e année à 8, 12, 15 jours de 
r epos , dû au fai t que tous les 
e m p l o y é s d 'a lors é taient a an-
c i ens employés ; i n t roduc t i on 
des congés payés p o u r la p re -
miè re fois dans la g r a n d e indus -
t r i e du p a y s ; p a i e m e n t d u n mi-
n i m u m de deux heu re s de salai-
res, fluand la compagn ie r appe -
lait au t ravai l un employe en de-
h o r s des heu re s normales — mi-
n i m u m qui est po r t e aç uelle-
men t à t rois h e u r e s — ; établis-
sement d 'un comi té pa r i t a i r e ou 
les r e p r é s e n t a n t s des ouvr i e r s 
r e n c o n t r e n t r égu l iè rement les 
r e p r é s e n t a n t s de la compagn ie 
p o u r d é f e n d r e les in te re t s des 
ouvr ie r s . P a r ce comité , des mil-
l ie rs de dol la rs on t ete r e m b o u r -
sés p o u r des a r ré rages de salai-
r e s dûs et non payes p a r sui te 
d ' e r r e u r s ou de mauvaises clas-
s i f ica t ions . 

Les augmenta t ions de salaires 

" D e p u i s 1937, le con t r a t en t re 
c€S deux synd ica t s et T h e Alu-
m i n u m Co. of Canada s 'est re -
nouvelé annue l l ement avec ame-
l io ra t ions sensibles chaque fois . 
Depu i s cette date, seul le Syn-
dica t d 'Arv ida a ob tenu aux tra-
vni i leurs de l ' a l u m i n i u m de cet 
end ro i t , $20,000,000 en augmen-
ta t ion de salaire . 11 fau t compte r 

é v i d e m m e n t qué la main-d 'oeu-
vrc a passé de 2,000 à p r è s de 
10,000 ouvr ie r s de 1940 à 1944. 

Un bref coup d'oeil sur l 'aug-

men ta t ion du taux h o r a i r e dans 
qua t r e opé ra t i ons seu lement 
( su r des cen ta ines ) nous con-
va inc ra du b i en - fondé de l 'asser-
tion p r écéden t e . " 

Le sa la i re des mécan ic i ens au 
service d ' en t re t i en , qui était de 
58 cen ts de l ' h eu re en 1936, est 
m a i n t e n a n t de 88 cen t s ; celui 
des ins ta l la teurs de m a c h i n e s 
est passé de 50 cents à $1; celui 
des opé ra t eu r s ( m i n e r a i ) , de 50 
à 83 cents, et celui des cuvistes , 
de 38 à 79 cents . 

M. Cha rpen t i e r s ignale de 
nombreuses au t res amél io ra t ions 

Ce fu t le Synd ica t qui, loin de 
r e p r é s e n t e r les mi l l ie rs de gré-
vistes d 'a lors , réuss i t à cap te r 
leur conf i ance , à les f a i r e re-
t o u r n e r au t r ava i l et à p r e n d r e 
leur cause en ma in . 

"C'es t a p r è s cet événemen t 
que l ' I n t e rna t iona le su rv in t à 
Arvida . Capi ta l i sant s u r les c i r -
cons tances ayan t causé la grève, 
elle accusa f aussemen t le Syndi -
cat de tous les tor t s et s 'engagea 
d a n s une lut te à m o r t con t r e lui 
et alla l i v re r la m ê m e lut te con-
tre no t re Synd ica t de Shawin i -
gan. Et à Arvida , d u r a n t les der-
n ie r s six mois de cette lutte, no-
tre synd ica t dut se d é f e n d r e con-
t re un deux ième adve r sa i r e fa-
r o u c h e : le C. I. O. 

"La grève qui éclata à Shawi-
nigan en 1943, i l légalement dé-
c lenchée p a r l ' In te rna t iona le , 
n ' ava i t qu 'un b u t : p r e n d r e la 
place du Synd ica t dans les pour-
pa r l e r s de conci l ia t ion en cours 
en les f a i san t aiguil ler des m a i n s 
des au tor i tés p rov inc i a l e s aux 
autor i tés fédéra les . Heureuse-
men t le Syndica t c o m m a n d a en^ 
core la con f i ance de la m a j ç n t e 
des ouvr i e r s et g râce à lui , la 
grève pr i t f in en peu de jours, 
pu i s il ga rda en ma in la defense 
des in té rê t s des ouvr ie rs . 

Répartition des employés par sexe 
D'après un t rès récent rappor t du Bureau fédéral de la 

s ta t is t ique, les étobl issements des neuf principaux groupes in-
dustriels ont déclaré employer 1,406,132 hommes e t 521,979 
femmes le 1er octobre 1944, soit 271 femmes par 1,(X)0 des 
e f fec t i f s globaux de 1,928,111 employés. Les femmes em-
ployées par les é tabl issements fournissant des s tat is t iques de-
puis le 1er avril 1944 a u g m e n t e n t de 1.9 p.c., alors que les 
hommes a u g m e n t e n t d'environ 1.5 p.c.; les augmenta t ions 
en t re le 1er avril e t le 1er octobre sont soisonnières. Le 1er 
avril 1944, la proportion des femmes por 1,000 employés des 
deux sexes é t a i t de 270. 

Au début d 'octobre 1943, 1,439,416 hommes e t 510,715 
femmes é t a i en t employés, soit 262 femmes par 1,000 em-
ployés des deux sexes. Le nombre de femmes employées 
laisse voir une augmenta t ion est imative d'environ 1.2 p.c., 
tandis que le nombre d 'hommes employés décline de 3.3 p.c. 
au cours des d o u i e mois. 

M. René Hatmégnies, organiscrteip de 
la Fédération nationale des employés 
de l'industrie de l'aluminium. 

ob tenues p a r les deux synd ica t s , 
n o t a m m e n t la d iminu t ion du 
n o m b r e de creuse ts p o u r chaque 
cuviste. 11 rappe l l e ensui te les 
grèves de 1941 et 1943. 

L'Internotionole e t le C.I.O. 

"La grève de l 'été 1941, à Ar-
vida, fu t spon tanée et le résul ta t 
de la négl igence de la Cie à se 
r e n d r e aux légi t imes d e m a n d e s 
du Syndica t . Or qu 'a r r iva- t - i l? 

La liberté syndicale 
rétablie en France 

L'EAU SUIT LA PENTE... 
et le chaulfage par rayon-

nement obéit rlgoure;^einent 
aux lois de la lumlere. Oss 

Demandez notre notice 
explicative. 

Installation et réparation soi-
gnées d'appareils de cliaul-
fase et de plomberie. 

Tél. : MArquette 4184 
360 est. rue Rachel, 

MONTREAL 

C H A U F F A G E - P L O M B E R I E . 

La Char te du t ravai l ins t i tuée 
pa r le gouve rnemen t de Vichy a 
été s u p p r i m é e en ve r tu d 'une 
o r d o n n a n c e qu 'a adop tée le gou-
ve rnemen t p rov i so i r e f r a n ç a i s . 
Le rég ime de la l iber té synd ica -
le est ré tabl i , c o m m e avan t la 
guerre , et l ' o r d o n n a n c e c rée en 
ou t re des commiss ions de re-
cons t i tu t ion synd ica l e chargées 
d ' é p u r e r le m o u v e m e n t synd ica l 
et de r econs t ru i r e , dans le p lus 
bref délai possible , les cad re s 
du synd ica l i sme p a t r o n a l et ou-
v r i e r . 

L ' o r d o n n a n c e abroge en out re 
les ar t ic les 1 et 8 de la loi du 
16 août 1940 aux t e rmes des-
quels tous les g roupemen t s géné-
raux rassemblan t à l ' echehe na-
t ionale les o rgan i sa t ions profes-
sionnelles, pa t rona les et ouvriè-
res pouva ien t ê t re dissous p a r 
s imple décre t . On se souvient 
qu 'en app l ica t ion de ce texte, 
les o rgan i sa t ions centra les , pa-
t rona les et ouvr iè res , f u r e n t ef-
f e c t i v e m e n t / d i s s o u t e s p a r une 
série de décre t s en date du » 
novembre 1940. Du côté ouvr ie r , 
l ' in te rd ic t ion f r a p p a . no tam-
ment , la Confédé ra t ion générale 
du t ravai l , 13 Confédéra t ion 
f r ança i s e des t rava i l leurs Chre-
t iens et la Confédéra t ion des 
•ivndicats p rofess ionne l s f r an -
çais et, du côté pa t rona l , la Co"-
fédéra t ion générale du pa t rona t 
f r ança i s . 

Epuration des syndicats 
la Revue Internationale du 

Trcwail, qui nous c o m m u n i q u e 
ces i n fo ima t ions , a joute que 
: o r d o n n a n c e prévoi t 
p e r s o n n e s qui ont fai t I objet 
^oit d 'une c o n d a m n a t i o n jud -
I aire, soit d 'une sanct ion ad-
min i s t r a t i ve en ver tu d une des 
t rois o r d o n n a n c e s sur la re-

1 p ress ion des fa i ts de collabora-
tion avec l ' ennemi" , " l ' épu ra t ion 

Congédiement massif 
"Que ne se produit-il pas a Arvida 

et à Shawinigan peu de ^ semaines 
après l'apparition du C.I.O., à Arvida ? 
La Compagnie annonce un congédie-
ment massif de 3,000 ouvriers, devant 
prendre eHet dans l'intervalle de deux 
fois 24 heures. C'était la conséquence 
de l'aide apportée par le C.HO. améri-
cain a la réélection du Président Roo-
sevelt par l'entremise de son Comité 
d'Action Politique qui a travaille a 
faire fermer l'usine d'Arvida pour ac-
centuer la production américaine et 
procurer du travail à ses membres 
américains. C'est que le gouverne-
ment américain avait annulé ses con-
trots avec The Alumiunm Co. of Ca-
nada. 

"Le Syndica t dut i n t e r v e n i r 
éne rg iquemen t a u p r è s de tous 
les pouvo i r s pub l ics p o u r obte-
n i r que le congéd iement s 'éche-
lonna sur une pé r iode de quel-
ques mois . 

"Mais en f in , le vole du 8 fé-
vr ie r d e r n i e r dél ivra t r i o m p h a -
lement du C.I.O. et de l ' I n t e rna -
t ionale, no t re Synd i ca l d 'Arvi-
da . " 

Le p ré s iden t de la C.T.C.C. 
t e r m i n e e n f i n en s igna lan t la 
por tée de la v ic to i re du 8 fé-
vr ier qui , avec d ' au t r e s du mê-
me genre , p r o m e t à no t r e mou-
vement " u n rô le de p lus en p lus 
f écond p o u r l ' expans ion du syn-
d ica l i sme na t iona l et ch ré t i en 
en no t r e pays" . 

Un cours d'électricité 
vivement recommandé 

Le cours d 'é lec t r ic i té p a r 
c o r r e s p o n d a n c e de M. Roland 
Pagé, 621 r u e Mellon, Arvida , 
a reçu l ' app roba t ion off ic ie l le 
du min i s t è re du Trava i l , ap-
p roba t ion accompagnee de fe-
l ic i ta t ions . Nous consei l lons 
v ivement à tous les synd iques 
qui ont in té rê t à le fa i re , de 
béné f i c i e r de ce cours Ils 
p o u r r o n t pjissi peut -e t re le re-
c o m m a n d e r à leurs amis ou, 
s'ils sont chefs de famil le , en 
f a i r e p r o f i t e r leurs enfan ts . 
Le cours Pagé ne décevra per -
sonne . 

Gain de cause pour un 
syndicat de Stc-Croix 
de Lotbinière 

Le Conseil na t iona l du t rava i l 
en t emps de guer re a re je te 1 ap-
pel i n t e r j e t é p a r la f i r m e Houde , 
L a r o c h e et Compagnie Limi tee 
d 'une décis ion du Conseil regio-
nal du t rava i l en t emps de guer-
r e p o u r Québec o r d o n n a n t a la 
compagn ie " d ' a u g m e n t e r tous 
•es taux ho ra i r e s et à la p iece 
dans une p r o p o r t i o n r ep ré sen -
tant 2 % cents l ' heu re pour les 
ouvr i e r s et ouvr ières , avec e f fe t 
ré t roact i f au 1er juillet 1944. 

Les ouvr ie r s et les ouvr iè res 
é ta ient r ep ré sen t é s p a r le Syndi -
cat ca thol ique na t iona l du vete-
men t de Sainte-Croix de Lotbi-
n iè re , Inc . 

M. Alfred Charpentier 
au Comité consultatil 

Le min i s t r e des Muni t ions et 
app rov i s ionnemen t s , l ' hon . C. 
D. Howe, et le min i s t r e du Tra -
vail, l 'hon. H u m p h r e y Mitchell, 
ont a n n o n c é con jo in temen t que 
M. . \ l f r ed Charpen t i e r , prés i -
dent de la Confédéra t ion des 
Trava i l l eurs ca thol iques du Ca-
nada , a été fai t m e m b r e du co-
mité consulSatif du conseil sur 
la coopéra t ion en ma t i è re de 
p roduc t ion indus t r ie l le . 

(Le comité consul ta t i f , qui se 
compose de r ep ré sen t an t s d 'or -
ganisa t ions ouvr iè res et pa t rona -
les, et d 'o f f i c i e r s du min i s t è re 
du Travai l , est chargé d 'aviser 
les m e m b r e s du conseil sur la 
coopéra t ion en ma t i è re de pro-
duct ion indust r ie l le . Le consei l 
est f o r m é d 'o f f i c i e r s des minis-
tères du Travai l et des muni -
t ions et a p p r o v i s i o n n e m e n t s ; et 
il faci l i te la fo rma t ion de comi-
tés mix tes de p roduc t ion dans 
l ' indus t r i e . 

MM. P e r c y Bengough, prési-
dent du Congrès des mét ie r s et 
du t rava i l du Canada , et Pat 
Conroy, secré ta i re - t résor ie r du 
Congrès canad i en du t ravai l , fi-
guren t aussi p a r m i les r ep résen-
tan ts du t ravai l au comi té con-
sul tat i f . 

Les r e p r é s e n t a n t s des pa t rons 
au comi té sont MM. J . Clark 
Reilly, de l 'Associat ion cana-
d i e n n e de la cons t ruc t ion , et C. 
Will is George, de l 'Associat ion 
c a n a d i e n n e des m a n u f a c t u r i e r s . 

Contrôle à la frontière 
Le min i s t r e du Travai l , l 'hon. 

H u m p h r e y Mitchell , a n n o n c e 
que les o f f i c i e r s de douanes a la 
f r o n t i è r e ont reçu des ins t ruc -
t ions à l ' e f fe t d ' e m p ê c h e r tout 
i n d i v i d u de qu i t te r le Canada 
qui ne serai t pas en mesure 
d ' e x h i b e r u n p e r m i s d 'une Com-
miss ion de mobi l i sa t ion lors-
qu' i l devra i t ê t re m u n i de ce do-

cumen t . 

Négociations en cours 

Deux synd ica t s de Joliet te 
sont ac tue l lement à négocier une 
conven t ion collective de t rava i l : 
le Syndica t des employés de l ' in-
dus t r ie du bas de Jol iet te , avec 
la Domin ion Kni t t ing , et le Syn-
dicat des ouvr i e r s en métal lur-
gie de Jol ie t te avec la Jol iet te 
Steel L td . 

Un patron patle à ses contremaîtres 
I e respect ne s'obtient et ne se garde que si celui qui en est l'objet niène une vie 
^ i v S une vie forriilicle digne et exempJaire. Tout se soit, chaque écart de conduite 
attire'le mépris et diminue d'autant votre autorité a I usine 

Vous devez aussi veiller à ce que la moralité règne dons le service que vous dirigez, 
et ne r i n permettre qui soit contraire aux bonnes moeurs et au catholicisme. Le a e . 
Mer^mixtes doivent être sévèrement surveillés, et la vertu des jeunes filles particu e-

vous opposerez surtout aux brimades honteuses auxquelles 
sont souvent en butte les jeunes travailleurs. 

En dehors de l'usine, appliquez-vous à 
continuer votre mission bienfaisante en 
vous intéressant de toutes manières à 
vos employés. Le respect que l'on vous 
doit en votre qualité de chef se renfor-
cera ainsi d'un sentiment de gratitude 

Extrait de d'affection. 
"DIRECTIVES aux 

CONTREMAITRES" 
Dar " 

M. Eugène GIBEAU 
président de 

The SLATER Shoe 
et de 

l'Association Professionnelle 
des Industriels 

GerijGB 
P O U R H O M M E S E T F E M M E S 
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Feuilleton du T R A V A I L 

C O N F L I T S 
Drame sociol en trois ac t e s par 

Jacques Morency 
(Tous droi ts rés î rvés ) 

PERSONNAGES 
Alf red Lal iber té , 
E l m i r e Lal iber té , 
Auguste Lal iber té , leur fils. 
Germaine Lal iber té , leur fille, 
J acques R a y n a u d , 
F r a n ç o i s e R a y n a u d . 

1er acte 
La scène r ep résen te un appar -

tement r i chemen t meublé , un so-
l a r ium, si poss ib le . Au lever du 
r i deau , Germaine , vêtue d 'une 
r o b e c la i re d'été, seule, assise 
dans un fauteui l , r êve . Puis 
r e g a r d a n t l 'heure à sa mont re-
b race l e t . . . 

Scène I 

GERMAINE SEULE 
Il v i e n d r a b i e n t ô t . . . Il m'a 

d i t : "Demain mat in avant d 'en-
t r e r à la m a n u f a c t u r e " . . . E t je 
j-iie suis levée à sept heu re s p o u r 
• î ^a t t end re . . . Tout le m o n d e 
dor t encore dans la m a i s o n . . . 
C e s t si beau le m a t i n ! . . . Le 
soleil est p lus lumineux , il me 
se^mble . . . Les pe t i t s o iseaux 
c h a n t e n t ; la b r i se f r a î c h e appor -
te un p a r f u m de f leurs f r a î che -
m e n t é c l o s e s . . . Et , dans cette 
p a i x mat ina le , j ' a ime à rêver , 
seule, loin des voix impor tu -
n e s . . . A u j o u r d ' h u i je me sens 
heureuse , h e u r e u s e . . . J e ne 
sais, mais il me semble que mon 
r o e u r a des ailes, ce m a t i n . . . 
(on f r a p p e à la po r t e ) C'est 
l u i . . . (Elle va o u v r i r ) 

Scène I I 

GERMAINE, JACQUES 
Germaine . — Bonjour , m o n 

s i eu r J a c q u e s . 
J acques (il est vêtu d 'hab i t s 

de t ravai l t r è s p r o p r e s ; pan ta -
lon et chemise ) — Bonjour , ma-
demoisel le G e r m a i n e . 

G e r m a i n e . — Vous êtes de 
b o n n e h u m e u r ce m a t i n ? 

J a c q u e s . — M o i ? . . . J e suis 
tou jours de b o n n e h u m e u r , ma 
demoise l le . 

G e r m a i n e . — C'est donc que 
vous avez l ' âme en r e p o s . 

J a c q u e s . — Oh! p o u r ça, 
o u i . . . (Lui p r é sen t an t un pa-
quet qu' i l t ient à la main)- Voi 
ci, mademoise l le Germaine , je 
vous a p p o r t e le pet i t co f f r e t que 
vous m'aviez d e m a n d é . 

G e r m a i n e . — Que vous êtes 
a i m a b l e . . . j ' ava is t an t hâ te de 
le v o i r . . . Vous p e r m e t t e z ? . . . 
(elle le déve loppe) 

J a c q u e s . — Je l 'ai t e r m i n é 
h i e r s o i r . . . J e l ' au ra i s voulu 
plus beau p o u r vous, m a i s . . . 

G e r m a i n e . — Oh! Qu'il est 
j o l i ! . . . Voyez donc , m o n s i e u r 
Jacques , les dess ins dél ica ts qui 
en o r n e n t la c o u v e r t u r e . . . J e 
ne sais v r a i m e n t c o m m e n t vous 
r e m e r c i e r . 

J a c q u e s . — Pas besoin de re-
merc i emen t , m a d e m o i s e l l e . . .De 
vous avoi r fa i t p la is i r , à vous, 
la fille de mon pa t ron , c 'est 
dé jà une belle r é c o m p e n s e . 

G e r m a i n e . — C o m m e il e s t 
j o l i . . . Il vous a coûté b e a u c o u p 
de t r ava i l ? 

J a c q u e s . — J ' a i passé douze 
so i rées à le f a i r e . . . J ' y ai miis 
toute m o n a p p l i c a t i o n . 

G e r m a i n e . — Et vous avez 
é t é fo r cé de passe r p o u r moi 
toutes ces so i rées à la m a i s o n . . . 
J e r e g r e t t e . . . 

J a c q u e s . — Ne regre t tez r ien , 
mademoise l l e G e r m a i n e . . . J e 
l ' a i fai t avec p l a i s i r . . . P e n d a n t 
que m a m a n cousai t sous la lam-
pe, moi, je rabo ta i s , je pol issais , 
je d e s s i n a i s . . . Le t rava i l c 'est 
mon p l a i s i r . 

G e r m a i n e . — C o m m e je vous 
a d m i r e . . . S'il est j o l i . . . Il n 'y 
a que vous p o u r fa i re de si bel-
les choses, m o n s i e u r J a c q u e s . 

J a c q u e s . — Qht vous me flat 
î ez . 

G e r m a i n e . — Et il y a la ser-
ru re et la pet i te c le f . Ce sera le 
cof f re - fo r t de mes sec re t s . 

J a c q u e s . — Je l 'ai fai t en éra-
ble doublé de r è d r e a f in que 
tout ce que vous / met t rez s ' im-
prègne de cet a r ô m e p a r f u m é . . 
L 'odeur du bois de cèdre vous 
p la î t ? 

G e r m a i n e . — Plus que tous 
les p a r f u m s . 

J a c q u e s . — Donc vos secre ts 
seront bien, là, et ils y dormi-
ront en p a i x . 

G e r m a i n e . — Je vous r e m e r 
oie encore une f o i s . . . Mais 
asseyez vous d o n c . Nous allons 
causer un peu 

J a c q u e s . — Il faut que j 'ai l le 
à mon t r ava i l . 

Ge rma ine . — Il n 'est que huit 
heures mo ins vingt Vous 
commencez à hui t h e u r e s ? 

J a c q u e s . — Oui, mademoi -
selle . 

G e r m a i n e . — Vous avez donc 
quelques minu tes à votre d ispo 
s i t i o n . . . Asseyez-vous. Je vou 
dra is vous poser une quest ion 
mons ieu r J a c q u e s . 

Jacques ( s ' assoyant ) — Pu i s 
que vous le dés i rez . J e vous 
obéis c o m m e à la fille de mon 
p a t r o n . 

G e r m a i n e . — Monsieur J a c 
ques, pa rdonnez -mo i d 'ê t re in-
d i s c r è t e . . . Je me suis laissé 
d i re que vous aviez fa i t un c o u r s 
c o m m e r c i a l ; est-ce exac t? 

J a c q u e s . — Oui, m a d e m o i -
se l le . 

G e r m a i n e . — Pourquo i , avec 
votre ins t ruc t ion , t ravail lez-
vous c o m m e s imple menu i s i e r à 
la m a n u f a c t u r e de mon p è r e ? 

J a c q u e s . — P o u r deux r a i 
sons, mademoise l le Germa ine , 
D ' abord p a r c e que c'est le t ra 
vail qu i me plaî t le plus, et en 
sui te p a r c e que j ' a ime les ou 
vr ie rs et veux vivre au mil ieu 
d 'eux 

G e r m a i n e . — Et vous t ravai l -
lerez tou jours à la m a n u f a c t u r e ? 

J a c q u e s . — Oui, m a d e m o i s e l 
l e . . . Tan t qu 'on ne me r e m e r 
ciera pas de mes s e rv i ce s . Je 
su is là au mi l ieu d 'un cerc le de 
c a m a r a d e s s imples et sympa th i -
ques, et ça me fera i t une g r a n d e 
peine de les q u i t t e r . 

G e r m a i n e . — Moi aussi, mon-
sieur Jacques , j ' a ime bien les 
o u v r i e r s . 

J a c q u e s . — Vous, mademoi -
selle Germa ine? 

G e r m a i n e . — Oui . Ce sont 
de b raves gens que j ' a d m i r e et 
à qui je donne ra i s une pa r t i e de 
ce que je possède . 

J a c q u e s . — Ça me fai t p la i s i r 
ce que vous me di tes là, made-
m o i s e l l e . . . Cependan t vous êtes 
bien loin d ' e u x . . . Tout vous en 
s é p a r e : votre fo r tune , vo t re 
na issance , votre vie, vos lo i s i r s . 

G e r m a i n e . — J 'a i souvent 
exp r imé , ici, le dés i r de m'en 
r a p p r o c h e r , et pe r sonne n 'a ja-
mais voulu me c o m p r e n d r e . 

J a c q u e s . — C'est r eg re t t ab le . 
Si vous pouviez les voi r de près , 
ces b raves gens c o m m e vous les 
r.ppelez, vous c o m p r e n d r i e z 
alors p o u r q u o i je ne veux pas 
les q u i t t e r . 

G e r m a i n e . — Ils sont donc si 
a t t a chan t s ? 

J a c q u e s . — A mon avis, ma-
demoisel le Germaine , c 'est par-
mi les t rava i l leurs manue l s 
qu 'on t rouve les mei l leurs 
coeu r s . Combien j 'en ai r encon-
t ré de pauvres , de mi sé rab l e s 
m ê m e qui n 'on t pa s hés i té à se 
p r ive r du nécessa i re p o u r ven i r 
en a ide à quelque au t re que le 
m a l h e u r avai t f r a p p é plus dûre-
m e n t . 

G e r m a i n e . — Ils sont capa-
bles de ce la? 

J a c q u e s . — Oui, mademoise l -
le et de bien d ' au t res choses 

LE T R A V A J l est heureux de présenter à ses iect-eurs, 
sous forme de feuilîeton, l'intéressante pièce " C O N F L I T S " , de 
Jacques Morency. C'est un dran^? qui décrit, en quelque sorte, 
le rôle du syndicalisme d'inspiration catholique. Une intrigue 
captivante nous montre en conflit un patron et un employé. 
Une idylle s'y joint, faisant de " C O N F L I T S " une pièce que 
tous liront avec intérêr et profit. 

Mon p è r e qui était un modè le beau 

d ' ouv r i e r et qu i a succombé à 
la tâche , m ' a d o n n é l ' exemple 
de ce qu 'es t l ' h o m m e juste, bon , 
char i t ab le , i n t è g r e . 

G e r m a i n e . — Vous l ' a imiez 
votre p è r e ? 

J a c q u e s . — C'étai t le m e i l 
leur des p è r e s . . . Il a fai t s ac r i 
f ices su r sacr i f i ces p o u r me fai 
re d o n n e r une in s t ruc t ion passa 
b!e. E t c 'est de lui que j 'ai 
a p p r i s à a imer les t rava i l leurs 
et les pe t i t s . 

G e r m a i n e . — Tous ces sacri 
f ices qu' i l a fai ts p o u r vous ont 
donc été inu t i l es? 

J a c q u e s . — Devant la tombe 
de mon père , mademoise l le , j 'ai 
n r i s la résolut ion de c o n s a c r e r 
ma vie à la défense des in térê ts 
de mes c o m p a g n o n s . . . Nous 
avons f o r m é un synd ica t dont je 
suis le secré ta i re , et je leur en 
seigne à tous le courage, l ' un ion 
la c o n f r a t e r n i t é . 

Ge rma ine . — Je vous admi re , 
mons ieu r J a c q u e s . 

J a c q u e s . — Vous aur iez peut 
ê t re fa i t c o m m e moi, m a d e m o i 
selle G e r m a i n e . 

G e r m a i n e . — P o u r nos bons 
ouvr iers , je ne dis pas n o n . 

J a c q u e s . — Vous v o y e z ! . , 
(se levant ) Mais je bava rde . j( 
b a v a r d e et le t emps n a s s e . 
C'e<;t l ' heure de vous q u i t t e r . 

G e r m a i n e . — Comme ie rc 
.srelte. Mais nous causerons en 
core dp vos compagnons , n'est 
cc nns? 

J.T^^ucs. — Vous êtes bien 
pent i l le . 

Ge rma ine . — Ça me fait plai 
s i r . 

J acques . — Je vous r emerc i e 
en leur nom et an m i e n . . . Au 
revoi r , mademoise l le Germaine 

Ge rma ine . — Au revoi r , mon 
s ieur J a c o u e s . . . Chaque fois 
aue j ' aura i un .secret n en fon i r 
dans mon cof f re t , je pense ra i à 
vous . 

J a c q u e s . — Et moî . chaque 
fois que je causera i du pa t ron 
avec mes camarades , je ver ra i 
votre image devant mes y e u x . . . 
E n c o r e une fois, au r e v o i r . 

G e r m a i n e . — A b i en tô t ! 

Scène m 
(Germaine seule r edescendan t 

et p r e n a n t le co f f re t dans ses 
ma ins ) — Mes secrets , c o m m e 
vous serez bien couchés là-de-
d a n s . . . Des ma ins habi les vous 
ont fa i t ce n id ouvré et d o u x . . . 
Vous serez h e u r e u x de d o r m i r 
dans l ' odeur du cèd re p a r f u -
m é . . . J acques R a y n a u d ! . . . 
Non, il n 'est pas c o m m e les au-
tres ce lu i - l à . - I l a un je ne sais 
quoi qui m ' i n t i m i d e et me le fait 
p a r a î t r e p lus g rand oue tous 
ceux que j 'a i a p p r o c h é s jus-
qu ' ic i . 

Scène IV 

• CERMAINE, ELMIRE 
E l m i r e . — Tu es l à ? . . . Tu 

t 'es d o n c levée bien tôt ce ma-
t i n ? 

G e r m a i n e . — A sept heures , 
m a m a n . J ' a ime l ' a i r e m b a u m é 
du mat in , le chan t joyeux des 
o i seaux . 

E l m i r e . — Que t iens-tu là à la 
m a i n ? 

G e r m a i n e . — C'e.st un cadeau 
que j 'ai r e ç u . . . Voyez c o m m e 
c'est jo l i . 

E l m i r e . — Un c a d e a u ? . . . Ce 
m a t i n ? 

G e r m a i n e . — O u i . . . On vient 
(le me l ' a p p o r t e r . 

E l m i r e . — En effet , c 'est un 
beau t r a v a i l . . . Oui a fa i t ç a ? 

G e r m a i n e . — C'est mons i eu r 
jMcaues R a y n a u d , m a m a n . 

E l m i r e . — Ce jeune ouvr i e r 
dont tu m 'as déjà p a r l e r ? 

G e r m a i n e . — O u i . . . N'est-ce 
pas qu ' i l t ravai l le b i e n ? 

E l m i r e . — Oui, il est habi le 
. C'est lu i -même qui l 'a appor -

té? 
G e r m a i n e . - . ^ A v a n t d ' en t r e r 

à 'a m a n u f a c t u r e . 
E l m i r e . — T u l ' a t t e n d a i s 

d o n c ? 
Germaine ( m o n t r a n t le cof-

f r e t ) . — Il m 'avai t dit qu ' i l me 
l ' appor t e ra i t aussitôt t e r m i n é . . . 
Monsieur R a y n a u d l 'a t e r m i n é 
h ie r so i r . 

E l m i r e . — Il n 'a pas t a r d é à 
v e n i r . 

G e r m a i n e . — J 'ava is tan t hâ t e 
de le voir mon cof f re t , et c o m m e 
je le lui ava is d i t . . . 

E l m i r e . — Il est res té long-
t e m p s ici , mons i eu r R a y n a u d ? 

G e r m a i n e . — Une d iza ine de 
m i n u t e s . Nous avons causé . Il 
pa r le a d m i r a b l e m e n t bien, ma-
m a n . 

E l m i r e . — Ah! Et de quoi 
avez-vous causé du ran t ces dix 
minu t e s? 

G e r m a i n e . — Des o u v r i e r s . . . 
Si vous aviez en tendu , maman , 
ce qu ' i l a d i t . Comme c'était 

E l m i r e . — Dis, v o i r ! 
G e r m a i n e . ~ Oh! moi , je n e 

s a u r a i s . . . I l faut l ' en tendre , lui, 
avec sa voix chaude p a r l e r de 
ses c a m a r a d e s . 

E l m i r e . — Et vous n 'avez p a r 
le de r ien d ' au t r e? 

G e r m a i n e . — Non, m a m a n . . . 
Nous n ' avons pas eu le t e m p s . 

E l m i r e . — B i e n ! . . . A p r o 
pos, le cof f re t , tu le lui as 
p a y é ? 

G e r m a i n e . — Puisque c'est un 
cadeau, m a m a n . 

E l m i r e . — Ah! oui, j 'oubl ia is 
• . . C'est lu i -même qui te l 'a 
o f f e r t ? 

Ge rma ine . — Je le lui avais 
d e m a n d é . 

E l m i r e . — A quelle occas ion? 
G e r m a i n e . — Un jour, j ' expr i -

mai devant lui le dés i r d ' avoi r 
un co f f r e t de sûre té p o u r en-
fou i r mes secrets , et il m 'a dit 
g e n t i m e n t : "Si vous me le per-
mettez, mademoise l le Germaine , 
je pu is b ien vous en f a i r e un de 
mes m a i n s ? — Vous voulez, lui 
dis- je? — E h ! oui, je veux, et je 
vais me me t t r e à l 'ouvrage ce 
soir m ê m e . 

E l m i r e . — Et l 'avais-tu revu 
depu i s? 

G e r m a i n e . — Oui, m a m a n . Il 
fallait b ien que je lui d e m a n d e 
des nouvel les de mon c o f f r e t . 

E l m i r e . — Et vous ne par l iez 
que de ce la . 

G e r m a i n e . — Il était tou jours 
pressé, mons ieu r Jacques , et 
nous n ' av ions guère le t emps de 
causer d ' au t re chose . 

E l m i r e . — Bien, G e r m a i n e . 
G e r m a i n e . — Ce n'est que ce 

mat in que nous avons pu jaser 
un peu. et je vous assure, ma-
man, que je ne regret te pas de 
l 'Evoir e n t e n d u . 

E l m i r e . — Il est jeune cet 
ouvr i e r? 

Ge rma ine . — Oui, m a m a n . . . 
Et l'I est ins t ru i t , vous savez! 

F l m i r e . — A l l o n s ! donc ! 
Ge rma ine . — T1 a fa i t un 

cours commerc ia l c o m p l e t . 
E l m i r e . — Et il t ravai l le com-
e . . . 
Germa ine . — Comme menui -

sier, m a m a n . . . Il dit qu ' i l pré-
fè re ce travail-là aux autres , et 
ie crois , moi, ou' i l a r a i s o n . 

E l m i r e . — Comment cela? 
Ge rma ine . — P a r c e qu' i l peut 

fa i re p lus de bien là qu ' a i l l eurs . 
E l m i r e . — Tu c ro i s? 
Ge rma ine , — Il me l'a d i t . 
E l m i r e . — S'il te l 'a d i t . . . 

Et tu le rever ras , mons i eu r Jac-
ques R a y n a u d ? 

G e r m a i n e . — Je l 'espère b ien , 
m a m a n . . . J ' a i m e tant l ' enten-
dre p a r l e r . . . Il dit de si belles 
choses et avec un c o e u r . 

E l m i r e . — Oui, je c o m p r e n d s 
. Ah! mais tu n ' as pa s dé-

jeuné? 
G e r m a i n e . — Non, m a m a n . 
E l m i r e . — Va vite dé jeuner 

. . . La table est s e r v i e . . . Moi 
'fii dé j euné d é j à . 

G e r m a i n e . — B i e n m a m a n . Je 
vais d ' abo rd po r t e r mon co f f re t 
à ma c h a m b r e . A tantôt , ma-
m a n . 

E l m i r e . — A t a n t ô t . 

SCENE V 

ELMIRE SEULE 

•i^rii' 

.Tacques R a y n a u d ! Un ou-
v r i e r . . . Elle l ' a ime. Après tout , 
ces ouvr i e r s sont d 'aussi honnê-
tes gens que nous. Je voudra i s 
bien conna î t r e celui-là. Si c'est 
un b rave garçon , c o m m e elle le 
dit, et qu'elle l ' a ime. L ' a m o u r ne 
se c o m m a n d e pas. Moi pour 
qu'elle soit heureuse , je consen-
t i rais . Il est pauv re sans doute 
Qu'est-ce que cela peut f a i r e? 
Ce n 'est pas l ' a rgent qui fai t le 
b o n h e u r , et j 'en sais quelque 
chose. 

SCENE VI 

ELMIRE, ALFRED 
Alfred. — Elmi re , je ne r en -

t re ra i pas d î n e r . . . j 'ai t rois 
cl ients à voir à l 'hôtel Central. . . 
je d îne ra i là. 

E lmi re . — Tîi p a r s ? . . . Si tô t ! 
Alf red . — Je suis p r e s s é . . . II 

faut que j ' a r rê te au bureau en 
passant . 

E lmi re . — J ' au ra i s un mot a 
te dire , Alfred. 

Alfred. — Fais v i t e . . . Il est 
déià passé hui t heures et demie . 

E lmi re . — Alfred, je crois no-
tre pet i te Germaine amoureuse . 

Alf red . — A m o u r e u s e ! . . .C'est 
sé r ieux? 

Elmire . — Je le c ra ins . 
Alf red. — Ah! tant mieux!. . . 

Elle fera une b o n n e épouse, j 'en 
suis sûr . 

E lmire . — Moi. j ' aura i du re-
gret à la voir na r t i r . 

Alf red. — Moi aussi, moi 
aussi . Cependan t nous ne pou-
vons par ègoïsnic causer son 

malheur . 

E lmi re . — Non . Alf red . 
Al f red . — E t quel est l ' heu-

r eux garçon qui a su lui p l a i r e ? 
E lmi re . — C'est un ouvr ie r . 
Al f red . — Un o u v r i e r ! . , . . T u 

veux r i r e ! 
E lmi re . — C'est u n m e n u i s i e r 

qui t ravai l le à no t re m a n u f a c -
tu re . . . 

Al f red . — Germaine épouse-
ra i t un m e n u i s i e r . . . j amais de 
la v ie! 

E lmi re . — Il para î t qu ' i l est 
ins t ru i t . 

Alf red. — Ins t ru i t , ins t rui t . . . 
Il serai t drôle de voir que made -
moiselle Germaine La l iber té 
épousât un menu i s i e r . 

E lmi re . — Ce n 'est pas un 
déshonneur . 

Alf red . — Presque . 
E lmi re . — Moi je ne t rouve 

pas. 
Alf red. — Crois-tu que nous 

ayons fai t d o n n e r une é d u c a t i o a 
des p lus .soignées à no t re fi l le, 
p o u r ensui te la laisser , p a r u a 
capr ice , f a i r e son m a l h e u r ! 

E lmi re . — Si elle l ' a ime, Al-
f r ed . 

Al f red . — Des b ê t i s e s . . . Ger-
m a i n e ne peut a imer un ou-
v r i e r . . . T u t 'es imag iné cela . 
Elle t 'en a pa r lé e l le-même? 

E lmi re . — Oui. 
Alf red. — Q u a n d ? 
E lmi re . — Ce mal in . 
Alfred. — De son amour p o u r 

un de nos ouvr i e r s? 
E lmi re . — Elle ne m 'a pas d i t 

qu'elle l ' a imai t , mais p a r ses 
d iscours , je m 'en suis bien aper -
çu. 

Alfred. — Tu as fa i t e r r e u r . 
Voilà tou t . . . Il n 'y a pas im d e 
mes employés qui osât f a i re la 
cour à ma fille. 

E lmi re . — Ils se sont souvent 
r encon t rés , Alf red. 

Alfred. — Souvent , d i s - t u ! . . . 
Où cela? 

E lmi re . — Je n e sais p a s . . « 
A la m a n u f a c t u r e . 

Alf red. — A la m a n u f a c t u r e . 
At tends! Oui. Il se pour ra i t . Ger-
m a i n e y venai t p lus f r é q u e m -
ment depuis quelque temps . Ah! 
nous allons régler cette a f f a i r e 
sur l ' h e u r e . . . T'a-t-elle dit le 
nom de son a m o u r e u x ? 

E lmi re . — O u i . . . C e.st u n 
mons ieur J a c q u e s . . . J acques . . . 
Jacques R a y n a u d . 

Alf red ( su r sau t an t ) . — l u 
«lis! . . 

Elmire . — Oui. c est bien ça... 
J acques R a y n a u d . , 

Alf red ( d o n n a n t un coup de 
poing sur la tab le) . — Tonnenre l 

E lmire . — Tu le conna i s? 
Alfred. — Si je le c o n n a i s . . . 

C'est un jeune b lanc-bec ; le fils 
du pè re R a y n a u d qui est mor t il 
y a deux ans. Ah! il est b ien ca-
pable de ce coup-là, le garne-
ment . „ . . . . . 

E lmi re . — Germaine m a a i t 
que c 'était un bon garçon . 

Alf red . — Ah! je vais le rece-
voir de la belle man iè re , moi . le 
bon garçon. Germaine La l ibe r te 
épouser Jacques R a y n a u d . Non, 
ce sera i t t rop drôle. 

E lmi re . — Qu'a-t-il donc fa i t? 
Alf red . — Comment cc qu'il a 

fa i t ! Depuis qu ' i l est en t ré à la 
manufac tu re , ce gamin-la, il a 
r éun i la m a j e u r e pa r t i e des ou-
vr ie r s et les a tous embauches 
dans des sectes révolut ionnaire® 
qu ' i ls appel lent des syndica t s . 

E lmi re . — Mais il faut le met-
tre à la por te . 

Alf red . — Oui, et v ivement .» 
,Te vais lui donne r son congé au-
jou rd ' hu i même. 

E lmi re . — P r e n d s garde , Al-
f r ed . S'il est leur chef aux ou-
vriers , il peut tous les m o n t e r 
con t re toi. 

Alf red. — Je m 'en moque . 
E lmire . — F a i r e déc la re r la 

grève, peut-être 
Al f red . — Qu' i ls la dec la ren t 

la grève. 
. E lmi re . — Te tuer . 

Alf red — Il en sera i t bien ca-
pable , ce Jacques Raynaud . 

E lmi re . — Si tu a t tendaia 
quelque t emps ! 

Alf red . — Plus nous r e t a rde -
rons , plus il dev iend ra for t . 

E lmire . — Ah! j 'y pense . Si 
nous d e m a n d i o n s à Germaine de 
lui pa r le r . S'il l ' a ime, peut -e t re 
l 'écoutera- t- i l? 

Alfred. — Jamais . Je ne veux 
plus que ma fille revoie ce mise-
rable T o n n e r r e de t o n n e r r e ! Il 
ne m a n q u a i t plus que ce révolté 
s 'a t taquât à ma famil le . Mais 
q u a n d et où l'a-t-elle c o n n u , 
Germa ine? . , 

E lmi re . — Il y a envi ron deux 
mois , elle a eu une p a n n e d au-
to en dehors de la ville. Comme 
cc garçon passai t en bicycle t te , 
il lui a o f fe r t ses services, s 'est 
m o n t r é t rès gentil , paraî t - i l , et 
a t rouvé le bobo du p r e m i e r 
coup. Il est t rès habi le , à ce que 
m'a dit Germaine . 

(à suivre) 
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Y a s ' t u s o n g é ? 
par Georges Cofsky 

Ami ouvr ie r — T'es-tu déjà e r i f ice de quelques-unes de ses 
d o n n é la pe ine de r é f l éch i r su r opin ions , et même de quelques^ 
. ;„T„<) iinps des r evend ica t ions qu iJ ta cond i t ion socia le? 

Le p r o b l è m e social , vois-tu, 
est i n t i m e m e n t lié au p rob lème 
ouvr i e r du pays . Notre nat ion 
s e r a d ' au tan t plus for te que les 
guer res de classe cesseront , que 
les ouvr ie r s s ' e n t e n d r o n t en t re 
eux, que les p a t r o n s et les ou-
vr ie r s , au lieu de s 'évi ter , de se 
dé tes te r , c h e r c h e r o n t à se r en -
con t re r , se c o m p r e n d r e et s en-
I r ' a ider . , 

T 'es-tu déjà d e m a n d e s il t e-
Jait possible d ' amél io re r cette 
cond i t ion , sans p o u r cela t aff i-
l i e r à ce r ta ines associat ions , les-
quel les ne t ravai l lent pas tou-
jou r s au b ien-ê t re des t iens, et 
qui , la p lupa r t du t e m p s sont ad-
min i s t r ées et d i r igées p a r des 
cens du dehors , selon une théo-
r ie qui n 'a r i en de no t r e idea l 
de Canad ien et de ca tho l ique? 

Je sais bien que des p r o p a g a n -
dis tes d ' un ions ouvr ières , n ay-
an t r i en de c o m m u n avec not re 
menta l i té , t 'ont dé jà a p p r o c h e 
ou t ' a p p r o c h e r o n t b ientôt , le 
p r o m e t t a n t mer et m o n d e . 

Crois-tu v r a i m e n t qu 'une asso-
c ia t ion neu t re , fa i sant complète-
m e n t abs t rac t ion de la r ehg ion , 
ne r econna i s san t pas Dieu p o u r 
ma î t r e , puisse avoir un souci 
réel de la jus t ice? . 

Qu'ont-elles ces associa t ions 
neu t res , qu i leur p e r m e t t r a de 
l imi t e r leur ambi t ion selon tes 
s t r ic tes exigences de la justice .' 
Qui les gu ide ra? 

Guidés par l'Eglise 
El les n ' a u r o n t fa ta lement pour 

guide que leur ambi t ion de puis-
sance et de domina t ion , t and i s 
nue nos synd ica t s sont conseil-
lés et guidés p a r la doc t r ine so; 
ciale de l 'Eglise, dont l ' au tor i té 
est incontes tée . 

Avant de l ' engager , ré f léch is 
b ien à cec i : Crois-tu rée l lement 
que la p romesse d 'un ou de plu-
s ieurs avantages , v io lant la jus-
t ice puisse se réa l i se r? Et si pa r 

"hasard elle se réal isa i t , q u e l l e 
ne t ou rne ra i t pas t r è s b ien tô t 
à ton p r o p r e d é t r i m e n t ? 

Car cet avantage que I o n te 
p r o m e t est jus te ou il ne l 'est 
pas . S'il est juste, tant m i e u x ; 
tout ie m o n d e ne s 'en por t e ra 
que mieux. . . 

Si cet avantage est in jus te , 
que lqu 'un , p robab l emen t le pa-
t ron , s'en t rouvera d i r ec temen t 
a f fec té . 

Crois-tu, que m ê m e si vous 
• v o u s mett iez tous ensemble pour 

r éc l amer , d isons une exorbi -
t an te augmenta t ion de salaire , 
que cette in jus t i ce ne re tombe-
r a i t pas très r a p i d e m e n t su r 
vous, les ouvr i e r s? 

Les demandes injustes 
Celle d e m a n d e d 'un sa la i re 

qui iic serai t pas r a i sonnab le , 
sera i t une grave in jus t ice vis-a-
vis du pa t ron , puisqu ' i l en serait 
a t rccté g r a n d e m e n t dans le coût 
(le la p roduc t ion , et il devicn-
lirnit i ncapab le de souteni r la 
c o n c u r r e n c e du m a r c h é sans 
laisser aller sa m a r c h a n d i s e en 
bns du p r i x coûtant . 

Que devra-t-il f a i r e? -
Rien n 'oblige ton p a t r o n a 

p r o d u i r e , s'il ne peut le f a i re 
avec v:i p rof i t r a i sonnable , il n a 
qu 'à f e r m e r ses por tes et at ten-
dre . ^ , 

S' les employeur s sont des ac-
t i o n paires d 'une i m p o r t a n t e 
coi)n;agnie, ceux-ci ne seront 
paN bien aise que cette compa-
gnie ooè re à per te , et aucune 
banque ne voudra s u p p o r t e r de 
ses fonds une en t r ep r i s e aussi 
mauvaise . . 

1! on résul tera i t cec i : Celte 
en i r cp r i s e devra cesser d 'opere r , 
faute (!e capital , et les ouvr ie r s 
sc 'o i i t inévi tablement congédiés . 

'!"(juriK' le p rob lème de la fa-
çon que tu voudras , il ne s 'envi-

:ivec succès qu 'en tenant 
« onipie de la just ice p o u r tous, 
(•: de la cha r i t é qui doit pe rmet -
110 l 'exposi t ion amicale et f ra-
U^ne . ' e des p rob lèmes de l 'em-
1. oveur et des employés , af in 
I ^ •ivor à une en ten te qui pro-
t( e et sat isfasse en même 
it •••)s Dations et ouvr ie rs . 

• le .fais pas d ' i l lus ions . 
( ue soi! l ' en ten te ou le con-

'M'iui-ci sera possible et 
• • :u>]-a sa t i s fac t ion qu 'en au-
!: M (uie chacun y met t ra du 

accep te ra de fa i re le sa-

u n e s des re i fendica t ions qu' i l 
c royai t p a r f a i t e m e n t just i f iées, 
p o u r le bénéf ice de l ' in térê t p o u r 
c o m m u n . 

Le régime individuoliste 

Celte théor ie n 'est _ Pas la 
mienne , les papes Leon AlU 

d a n s Rerum Novarum, P ie XI 
dans Quadragesimo Anno nous 
en d o n n e n t l ' ense ignement et 
ils ont p o u r eux l ' infai l l ibi l i té . 

Les Synd ica t s ca thol iques ont 
donc été fondés à la d e m a n d e 
des chefs de l 'Eglise, dans le but 
de guér i r no t re société de cette 
plaie du rég ime ind iv idua l i s te , 
en o rgan i san t les ouvr ie r s de fa-
çon qu' i ls possèdent la force du 
nombre . 

Us ne veulent pas p a r cette 
fo rce o p p r i m e r les pa t rons , 
mais leur fa i re c o m p r e n d r e , que 
si eux les pa t rons ont des droi ts , 
les ouvr ie r s en ont aussi, et de 
très impér i eux . 11 faut que ceux-
ci pu issent v ivre convenable-
ment , loger, n o u r r i r , vêt i r ceux 
qui d é p e n d e n t d 'eux, et aussi 

amasser une réserve ra i sonnable 
pour fa i re face aux imprévus 
inévi tables de la vie. 

Les Syndica t s r espec ten t les 
dro i t s dès pa t rons . , 

Aussi longtemps que les recla-
mat ions seront basées sur la jus-
t ice et la char i té , un ique base 
sur laquelle t ravai l lent les Syn-
dicats cathol iques , les droi ts 
des deux pa r t i e s seront par fa i te -
ment protégés. 

S'il se t rouve que tout ne soit 
pas pa r f a i t dans l 'organisat ion 
et le f onc t i onnemen t de nos syn-
dicats , nous avons au moins la 
ce r t i tude de la pe r fec t ion dans 
les p r i n c i p e s qui les an imen t 
puisqu ' i ls nous v iennen t des Pa-
pes et que ceux-ci sont infai l l i -
bles en tout ce qui touche la foi 

et la morale . 
Je sais bien que l ' i n t e rve» -

lion de l 'Eglise d a n s les o rgan i -
sat ions ouvr iè res ne plaî t pas à 
tous, mais cette quest ion ne 
peut pas se régler s ans d ' a b o r d 
la mora l i se r et l 'Eglise seule 
possède l ' au tor i té dans le do-
ma ine de la morale . 

Pour les ouvriers 
Au lieu de le déplorer , soyom 

f iers que l 'Eglise, g a r d i e n n e in-
fai l l ible de la morale , se soit 
p rononcée s i ' ca tégor iquement 
p o u r !a défense des in térê ts ou-
vr ie rs . Elle qui appuie de tout 
son prest ige, de toute son auto-
r i té , ce m o u v e m e n t déjà si b ien 

((Suite à la page i'O 

Inscrivez-vous maintenant aux 

/foûc/irms 
si'" Les allocations familiales seront payees chaque mois 

pour tout enfant admissible de moins de 16 ans. Les 
premiers chèques seront mis à la poste en juillet 1945. 
Les allocations familiales sont versées aux parents pour 
les aider à élever leurs enfants, à leur payer les soins 
médicaux, dentaires et infirmiers dont ils ont besoin; 
à leur fournir une nourriture plus soutenante, de meil-
leurs vêtements, un logement plus salubre. Ainsi, les 

ations aideront à rétablir l'équiUbre des chances 

Les formules d'enregistrement ont été envoyées à 
toutes les familles. Remplissez cette formule dès que 
vous la recevrez. Elle est très simple, elle ne contient 
que sept questions, et les renseignements ci-dessous 
vous aideront à la remplir. Hâtez-vous, dans l'intérêt 
de vos enfants, car les chèques ne peuvent être en-
voyés qu'aux familles, ayant dûment rempli la formule 
d'enregistrement. . , , , , 

Si vous ne recevez pas de formule, réclamez-en 
une au bureau de poste le plus voisin. 

QUESTION Ne 1: Ç C R I V E Z EN 
L E T T R E S MOULEES (COMME 
CECI) , le, nom de vos enfants de 
moins de 16 ans. Inscrivez le mois 
d e la naissance, puis le jour et 
l'année. Inscrivez le nom de l'en-
droit où chaque enfant est né. Com-
plétez chaque l igne en indiquant 
votre degré de parenté avec l'enfant. 
Si le père et la mère s'inscrivent, 
remplissez les DEUX colonnes indi-
quant le l ien de parenté de chacun. 

' QUESTION No 2: Le père et la mère 
doivent signer ici, si les deux sont à 
la maison. Puis indiquer où les 

I chèques doivent être expédiés. ECRI-
VEZ CECI EN LETTRES MOULEES 

( ( COMME CECI ) , a u - d e s s o u s d e 
'chaque signature. La mère doit 
s igner de son propre prénom, tel 
M m e Marie, Lucienne, Jeanne, ei 
non du prénom de son mari. 

QUESTION NO 3: 
Si une seule personne a signé sous la question N o 2, ' « / " J T 
sons pourquoi l'autre n'a pas signé, fournissez J f ' l ; - J 
n'est ^ s s ^ s a n t de dire. "Père (ou mère) absent . Il faut dire où , 
pourquoi, et pour combien de temps. 

q u e s t i o n s NO» 4, 5, 6 «I 7 
(au verso de la formule): répondez par un simple "oui" ou ''non". 
S n e s réponses aux questions 4, 5 et 6 sont "non ' , ajoutez les détail» 

^n donnant le nom de l'enfant ou des enfants en cause A la 
question N o 5, si vous avez des enfants de moins de 16 ans qm ne 
X e n pas chei vous, inscrivez leurs noms, donnez-en la raison, et 
I^dije^z rendroit où ils se trouvent. Si la réponse à la question N o 7 
est "oui", donnez les détails requis. 
REPONDEZ AUX 7 QUESTIONS. Vous préviendrez ainsi tout 
retard dans l'expédition des chèques en juillet 1945. 

' IMPÔT SUR LE REVENU. Afin que personne ne béoe-
J ficie à la fois des allocations familiales et d un 

dégrèvement complet d ' impôt pour ses enfants, 
ce déerèvemem sera réduit du montant reçu au 

^ , titre des allocations familiales. Les parents on t 
Ç ' donc le privilège de réclamer, ou de ne pas re-
? clamer les allocations familiales. Ceux qui ne 

savent pas s'ils auraient intérêt à le faire sont 
priés de s'inscrire. Ils n'y perdront r ieo. 

0 

AUX 

VOUS AIDEREZ VOS 

ENFANTS EN U S INSCRIVANT 

é w o i r m s f M / m s s 

PubUi par ardre de fHm. «ROOKf ClAXTON, màhire, 
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To Our English - speaking Friends 
Why and Wherefore of Chaplains 
in the Catholic Trade-Unions 

by Alfred Charpentier 

(Fifth article) 
T h e pr ies t in the Cathol ic 

Trade- i in ion Movement r epre -
sen ts the C h u rch and all w h a t 
the Church s t a n d s f o r : justice, 
char i ty , duty, r ight , equi ty and 
above all t ru th , tha t is to say 
mora l t ru th . 

Could it be a w o n d e r that a 
ca thol ic t rade-un ion p rofess ing 
a d h e r e n c e to ca thol ic social 

. d o c t r i n e der ived f r o m the Gos-
pel and papal teachings , be mo-
ral ly advised on such mat te r 
b y "a ca thol ic p r ies t? Are not 
i ndus t r i a l co rpo ra t ions , manu-
fac tu re r s ' associat ion, being 
counsel led by legal adv i se r s? 
Are there not m a n y big labor 
o rgan iza t ions hav ing also the i r 
•regular legal adv ise r s as well as 
t he i r r e sea rch t echn ic i ans? 

If this outs ide ass is tance of 
legal and economic expe r t s w a s 
found necessary by those indus-
t r i a l , i n t e r e s t s and labor organi -
zat ions, so as to avoid e r r o r s or 
mi smanagemen t s , and insure 
s t eady p rogress as r ega rds 
ma in ly the i r economic progress , 
w h y should it not be r ight as 
wel l for ca thol ic laboV u n i o n s 
w h i c h w a n t to i n t r o d u c e in to 
l abor organiza t ions a mora l dis-
c ip l ine of w h i c h they a re lac-
k ing comple te ly or almost so 
and w i thou t w h i c h e c o n o m i c 
p rogress is a false real i ty , w h y 
then a ca thol ic t rade-union 
w h i c h assumes such a grave 
re spons ib i l i ty should not be en-
tit led to be counsel led by mora l 
expe r t s ? 

Jus t ice and charity 

Lawyers , . economis t s and 
priests" have each the i r legal, 
e c o n o m i c o r rel igious f r a m e of 
m i n d . Legal complex i t i es in bu-

siness life compe l r ecourse to 
:he advoca te ' s advise , the ob-
vious advantage of f ac t - f ind ing 
in i n d u s t r y or in indus t r i a l eco-
n o m y calls for the ass is tance of 
a l awyer or of an economis t or 
of botli in ce r ta in progress ive 
labor organiza t ions . But do legal 
complexi t ies and economic fact-
f i n d i n g s care for jus t ice and 
char i ty , for r ight and duty , 
equi ty and t ru th , mora l t ru th , 
such as religion conce ives : jus-
tice, cha r i ty , r ight , du ty and 
equi ty? No, legal complexi t ies 
and economic f ac t - f ind ing do 
not care for those i m p o n d e r a -
bles. 

Religion does. Also does Ca-
tholic Labor Union. T h e presen-
ce of a Chapla in and his w o r d s 
in such mat te r canno t be unde-
res t imated . T h e Chapla in he lps 
the ca thol ic labor un ion to b r i n g 
in to closer r e l a t ionsh ips the 
mora l and economic in teres ts 
that are coexis t ing in every 
i n d u s t r y and w h i c h have been 
for a longt ime sepa ra t ed in in-
dus t r ia l l ife. 

Friendly advises 

Can h u m a n i t y a n d civiliza-
tion go w i t h o u t just ice and c6a-
r i ty , du ty and r igh t , equi ty and 
t r u t h ? Nei ther t r ade -un ions nor 
indus t r i a l f i rms . 

Cathol ic l abor u n i o n s have 
solved this d i f f i cu l ty fo r the i r 
pa r t in hav ing the ass is tance of 

counsel lors 

Pope's Message in 
Congressional Record 

The Catholic Weekh, 
Amer ica published the fol-
lowing item in a recent 
number: 

"Praising the l^iftt 
Christmas Message of the 
Pope as "one of the great 
social utterances of the 
Holij See", Senator James 
E. Murray of Montana ob-
tained unanimous consent 
of the Senate to insert it 
in the Congressional Re-
cord, according to li.C.W. 
C. News Service. Asserting 
that this message will rank 
with "Rerum Novarum" 
and "Quadragesima Anno", 
Senator Murray expressed 
hope that "it will do for 
the promotion of right 
thinking with regard to 
democracy and peace" 
what these Encyclicals did 
to promote intelligent 
thought on labor a^nd so-
cial policy". 

You a n d ^ t - W a r Canada 
From an article published by "Khak i " 

mora l counse l lo rs : the Chap-
lains. 

Unions ' bus iness agents they 
a re not. Unions ' f i nanc ia l dicta-
tors they a re not e i ther . In tho-
se doma ins they res t r i c t them-
selves to f r i e n d l y advises or oc-
casional he lp . T h e i r miss ion is 
lof t ier . 

Rules Are Set Down By The 
Wartime Labour Relation Board 

T h e Nat iona l W a r t i m e L a b o u r 
Rela t ions Board has se t d o w n 
sho r t l y the p r o c e d u r e w h i c h it 
is p roposed shou ld be fo l lowed 
in deal ing w i t h app l i ca t ions by 
un ions subjec t of course to a n y 
necessa ry mod i f i ca t ions f r o m 
t ime to t ime. 

(1) Upon r ece ip t of the appl i -
ca t ion an inves t iga t ing o f f i ce r 
of the Board wi l l examine the 
m e m b e r s h i p r e c o r d s of the ap-
p l i can t un ion and a n y o the r 
un ion in te res ted in the appl ica-
t ion. He wil l check the m e m b e r -
sh ip r e c o r d s w i t h the Compa-
ny ' s payrol l , c o m p a r i n g the si-
g n a t u r e in the un ion r e c o r d s 
w i t h the s igna tu re s in the em-
p loye r ' s r eco rds , if necessary , 
a n d r epo r t to the Board . 

(2) Unless the Board is p r i m a 
fac ie sa t i s f ied tha t a ma jo r i t y 
of the employees a f fec ted a re 
m e m b e r s of the app l i can t un ion , 
the Board wi l l re jec t the appl i -
ca t ion . 

(3) If the Board f i n d s that a 
subs tan t i a l m a j o r i t y of the em-

Labor Schools 
T h e Jesui ts at J o h n Carrol l 

U n i v e r s i t y i n Cleveland, Ohio, 
have o p e n e d a f r e e l abo r school 
f o r w o r k i n g m e n . 

And in f a r off I ta ly , do w e 
r e a d in " T h e Labo r Leade r " , Ca-
thol ic Action, s p u r r e d on by 
F a t h e r Boland , f o r m e r l y Chai r -
m a n of the N e w York States La-
bor Rela t ions Board , a n d o ther 
p r ies t s f r o m Amer ica , ha s ope-
ned schools in R o m e and Naples 
a n d p lans a ne t -work of such 
schoo l s in the most i m p o r t a n t 
I ta l ian ci t ies . 

ployees a f fec ted a re regu la r 
m e m b e r s of the app l i can t un ion 
— tha t is, if they have jo ined 
in the regu la r w a y and have 
pa id dues — the Board m a y cer-
t i fy ba rga in ing r ep resen ta t ives 
w i thou t d i rec t ing any vote. 

(4) If the Board f i nds tha t the 
m a j o r i t y of the employees affec-
ted w h o belong to the app l i can t 
un ion is not subs tan t ia l or that 
an i m p o r t a n t sec t ion of the alle-
ged m a j o r i t y consis ts of em-
ployees w h o are not regu la r 
m e m b e r s but w h o have s igned 
requests fo r the app l i can t un ion 
to élect or appo in t ba rga in ing 
r ep resen ta t ives on the i r behalf , 
t he Board wil l in most cases, on 
the app l ica t ion of the employer 
a f fec ted d i rec t a vote. 

(5) The Board wil l not inc lu-
de in the ballot the name of any 
in t e rven ing or compe t ing union 
unless the Board is also p r im a 
facie sa t i s f ied that a m a j o r i t y 
of the employees a f fec ted a re 
m e m b e r s of the compe t ing or 
i n t e rven ing un ion . Th i s will ra-
rely h a p p e n and it can only hap-
pen if some of the employees 
a f fec ted belong to or sigh auto-
r iza t ions fo r m o r e than one 
un ion so that they m a y be 
deemed to be m e m b e r s of two 
or more unions . 

(6) If the app l i can t un ion 
fails to secure a m a j o r i t y vote 
of the employees a f fec ted , th is 
wi l l leave it open for ano the r 
organiza t ion to a p p ly a n d seek 
a n e w vote on i ts app l ica t ion . 

(7) W h e n th is p r o c e d u r e has 
been fo l lowed and an appl ica-
t ion is re jec ted , a n e w appl ica-
tion by the s ame un ion should 
not be en t e r t a ined unt i l a pe r iod 
of a t least s ix m o n t h s ha s 

e lapsed. 

Teamwork for Victory 

Important Principles 
of Maintenance 

E t e r n a l vigi lance is the p r i ce 
of good m a i n t e n a n c e . 

E v e r y o n e in an opganizat ion 
can be he lp fu l to the m a n w h o 
is r espons ib le f o r the main te -
nance of p l an t and equ ipmen t . 

T h e Labour -Management P ro -
duct ion Commit tee can make 
everyone main tenance-cons -
cious. 

F o r example , à Commit tee 
took up the p rob l em o f , a con-
veyor cha in Which the w o r k e r s 
said b roke because "i t s t re t -
ched" . After invest igat ion, the 
Chief E n g i n e e r r e p o r t e d that 
the p i n s in the jo in ts of the 
cha in w o r e loose and th i s cau-
sed the l eng then ing of the cha in . 
It w a s f o u n d tha t new p ins 
could be put in the cha in . An 
ex t ra cha in w a s kept r e ady to 
rep lace the cha in w h e n e v e r the-
se p ins w o r e to the po in t tha t 
the re w a s r i sk of b reakage . It 
w a s f u r t h e r agreed tha t t h e r e 
w o u l d be in spec t ion every 
m o n t h to i n su re tha t the p i n s 
w e r e checked and the rep lace-
ment m a d e in t ime. 

Th i s act ion on the conveyor 
•chain i l lustrates t h r e e i m p o r t a n t 
p r inc ip l e s of ma in t enance . 

First, seeking the facts. (The chain 
didn't stretch, what did happen Î) 

Second, prevention of break-down by 
inspecting systematically the spots sub-
ject to wear and avoiding defects in 
the running parts of machinery and 
equipment. 

Third, the availability of spare parts 
ready for immediate replacement. 

Seeking the f a c t s 

Carefu l observa t ion is possi-
ble w h e n thousands of pa i r s of 
eyes a re mobi l ized. Solut ions 
fol low if the w o r k e r s r e p o r t 
w h a t goes w r o n g . In one situa-
t ion damage to expens ive tools 
was due to the fac t tha t shells 
got fed in to the presses in re-
verse pos i t ion . I n j u r y f r o m this 
was p r even t ed by ins ta l l ing mi-
c roswi t ches w h i c h s t opped the 
p ress w h e n a reversed shel l 
came to the mach ine . I n q u i r y 
in a n o t h e r ins tance led to the 
d iscovery that s h a r p dri l ls w e r e 
less l ikely to b reak than those 
tha t had been in use. Anotlier 
Commit tee r epo r t ed compla in t s 
that lubr ica t ion wasn ' t t ho rough 
or pa ins t ak ing enough to cover 
all bear ings . T h i s led to the as-
s ignment of one m a i n t e n a n c e 
man to full r espons ib i l i ty for lu-
b r ica t ion in a cer ta in " depar t -
ment . A subs tant ia l amoun t of 
" d o w n t i m e " w a s saved in that 
way. ( Indus t r i a l P r o d u c t i o n Co-
opera t ion B o a r d ) . 

The General Outlook 

F o r over f ive yea r s some of 
the m a n y ques t ions u p p e r m o s t 
in the m i n d s of se rv ice-men 
have b e e n : " W h a t is our f u t u r e 
a f t e r the w a r ? Will th ings be 

thev w e r e in 
the T h i r t i e s ? Will we have to go 
back to u n e m p l o y m e n t , rel ief , 
and hea r t -b reak ing job -hun t ing? 

Some soldiers , ve te rans of 
World W a r 1. can r e m e m b e r th s 
immed ia t e pos t -war boom of 
1919-1921 w h i c h w a s fo l lowed 
by a pe r i od of depress ion that 
t h r e w men out of w o r k and dis-
located the en t i re economic set-
up. And most of us are only too 
fami l ia r w i t h the deoress ion of 
the Th i r t i e s w h e r e i n i n d u s t r y 
w e n t in to a s lump that w a s only 
real lv p icked un a f t e r the out-
b reak of w a r . But the n rob lcm 
that ar ises todav is : "Has any-
th ing been done to level off 
these high peaks of p ro spe r i t y 
and thus p reven t ou r economic 
s t ruc tu re f rom fal l ing into the 
dark dep ths of denres 's ion?" 

I n t e r v i e w s w i t h l eaders of 
I n d u s t r y and Labour , together 
w i t h que ' î t ionnaires sent out by 
var ious T r a d e and Commerce 
groups, ind ica te that no th ing 
conclusive has been r eached in 
this d i rec t ion — the genera l 
op in ion be ing tha t the pos t -war 
pe r iod will be an almost iden-
tical r epe t i t ion of 1919-21. Some 
give the pe r i od of p r o s p e r i t y as 
long as f ive years to r u n its 
course , a f t e r w h i c h a reac t ion 
wi l l take place resu l t ing in 
u n e m p l o y m e n t . 

This , howeve r , is b v no means 
def in i te . T h e r e is still t ime fo r 
Government , I n d u s t r y a n d La-
bour to get toge ther and fo rmu-
late some means that wi l l p re -
vent the s u p p l y of p r o d u c t s 
f r o m get t ing out of h a n d and 
s w a m p i n g the marke t s . L a b o u r 
l eaders ma in t a in that it is ent i -
re ly possible to hold p resen t 
emp loymen t levels — a n d even 
h igher — if t h e p rob l em is 
tacklcd w i t h the s ame vigour as 
the w a r e f for t . 

Of course, p r o d u c t i o n m a y be 
m a i n t a i n e d b y s h i p p i n g to fo-
reign marke ts . But today that is 
an almost u n k n o w n quan t i ty , 
due to w a r t i m e res t r i c t ions that 
have p r even t ed in t e rna t iona l 
t rade . Some of the a n s w e r s to 
this quest ion lie in the peace 
t rea t ies yet to be s igned, toge-
the r w i t h i n t e rna t i ona l agree-
ments and compet i t ive pr ices . 
Some indus t r i a l i s t s insis t tha t 
so long as Argen t ine l abou r can 
be h i r e d f o r 60c an h o u r as 
c o m p a r e d to Canada ' s $1.15, 
Canada is going to r e m a i n on 
the shor t end of the deal. La-
bour . on the o ther h a n d , c la ims 
tha t it is t ry ing — th rough i ts 
I n t e rna t i ona l Un ions — to ra i se 
wages th roughou t the w o r l d to 
the same level as those en joyed 
in Canada and the Uni ted States. 

But t h e r e is no a rgumen t 
be tween I n d u s t r y a n d Labour 
w h e r e pos t -war e m p l o y m e n t is 
conce rned . Op in ions are unani -
mous tha t it wil l by f a r exceed 
th n u m b e r s emploved du r ing the 
pe r iod 1938-39. T h e y are also 
agreed that wages, will r emain 
at the i r p resen t 27% increase , 
coupled w i t h increas ing ly bet ter 
w o r k i n g condi t ions . In the ma-
jor i ty of ins tances , they a re in 
favour of the 8-hour d a y and 
40-44 h o u r week on the g r o u n d s 
that a man can p r o d u c e as m u c h 
in 8 -hours as he can in 9 or 10. 
Some indus t r i e s are even en-
thus ias t ic about the fu tu re of a 
sho r t e r week coupled wi th wage 
incent ives . 

a l r eady e x p a n d i n g the i r sa les 
organiza t ions as Ge rman-occu . 
p ied count r ies a re f r eed . Others , 
o b s e r v m g the i r back-logs of 

n i ' / n i " ? m a k i n g ^nri J . o r d e r n e w e q u i p m e n t 
b a s i / V h ' i p r o d u c t i o n 

M F.ederal, P r o v i n c i a l 
and Munic ipa l Governments , to-
ge ther w i t h m a n y services s u c h 
as the Toron to T r a n s p o r t a t i o n 
Commiss ion and the Mont rea l 
I ramvvays Company , a re p l an -
n ing large e x p e n d i t u r e s o n 
roads bui ld ings and r a p i d -
t rans i t ( s u b w a y ) services. More-
over, m a n y n e w w a r develop-
ments wil l be tu rned to c iv i l ian 
use, t he r eby c rea t ing n e w sour -
ces of employmen t . And t h e r e 
is no doubt tha t the r econs t ruc -
t ion of devasta ted a reas in E u -
rope , and the feed ing of mil-
l ions of h u n g r y people wi l l 
p rov ide m u c h employmen t in 
Canada in the years immedia te -
ly fo l lowing the war . 

Employment 

Post W a r Plans 

Some organ iza t ions whose 
chief business is expor t are 

In almost every ins tance these 
n e w p lans call fo r the employ-
ment of ex-service-men. But — 
and most bus inessmen emphas i -
ze this s t rongly _ the fact tha t 
a man is an ex-serv iceman i s 
not su f f i c i en t in itself to j u s t i f y 
h im hav ing a job. He must have 
some th ing to of fe r . 

Many i n d u s t r i e s — and La-
bour as a w h o l e — a re going to 
grea t pa in s i n p r e p a r i n g post -
w a r p l ans t ha t wi l l benef i t ve-
terans . Never theless , it shou ld 
be po in ted out that t he m a j o r i -
ty of these p l a n s conce rn the 
rehab i l i t a t ion of ex-employees 
of the f i r m s conce rned . 

Th i s should not be c o n s i d e r e d 
any th ing out of the o r d i n a r y . 
T h e l a w requ i r e s emp loye r s to 
r eh i r e pe r sonne l w h o lef t t he i r 
jobs to join any of the services, 
p rov id ing the ex-eniplovee ap-
plies w i t h i n th ree mon ths of 
discharge* to be re ins ta ted — 
and p r o v i d i n g he is bo th men-
tally and phys ica l ly able to car-
r y out h i s w o r k . It is f u r t h e r 
p r o v i d e d that the r e tu rned m a n 
must receive all s en io r i ty r igh ts , 
as though he never le f t h is job. 

However ex-service-men w h o 
w e r e u n e m p l o y e d upon enlis t-
men t — such as men w h o lef t 
school o r college to join the a r -
m y — shou ldn ' t be too d i s tu r -
bed over these p l a n s . ' T h e re t i re-
ment of overage employees w h o 
w e r e only kept on because of t he 
labour shor tage ; the d i scha rge 
of m a n y female w o r k e r s w h o 
wil l e i ther r e t u r n to the i r h o m e s 
o r to domest ic employmen t , to-
ge ther w i t h the expans ion of 
old and the c rea t ion of n e w in -
dust r ies shou ld p rov ide nume-
rous jobs fo r r e tu rned men . 

Whi le Labour , as a whole , 
cons iders tha t ve te rans r e t u r n -
ing to i n d u s t r y should be ent i t -
led to the same sen io r i ty and • 
p romot ion r igh t s as if they had 
spent the pe r iod of the i r service 
in the p lant , it canno t see dis-
p lac ing f r o m employmen t those 
w h o are now at w o r k and w h o 
wish to con t inue ea rn ing the i r 
l ivel ihood in o r d e r that r e tu r -
ned men may be given jobs. La-
bour can see no jus t i f i ca t ion 
for any compet i t ion fo r employ-
ment be tween w o r k e r s and vete-
rans . It feels that th is p r o b l e m 
can be met by mak ing the full-
est use of all r esources — mo-
ney, plant , equ ipmen t and man-
p o w e r in o r d e r that there will be 
no idle money , idle mach ines o r 
idle men. 
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^ POUR VOUS, M E S D A M E S ^ 
Conseils qui valent leur pesant d'or 

Le Bulletin des consomma-
teurs , publ ié p a r la Commission 
d e s p r i x et du c o m m e r c e en 
t e m p s de guerre , cont ient , ce 
mois-ci , des consei ls p réc ieux 
p o u r la maî t resse de maison qui 
a à dépense r chaque semaine , 
u n ce r ta in m o n t a n t d ' a rgen t et 
q u i ne peu t dépasser cet te som-
m e sans c o m p r o m e t t r e grave-
m e n t l ' équi l ibre du budge t fa-
mi l ia l . 

Les jeunes fi l les qui t ravai l -
l en t et doivent v ivre avec un re-
v e n u l imité gagnera ien t aussi à 
m é d i t e r ces conseils . Que de 
fo i s les v i t r ines et compto i r s 
d e s magas ins se fon t te l lement 
t e n t a n t s que la pe t i te ouvr iè re 
ïie sait p lus rés is ter et délie les 
c o r d o n s de sa bourse , a lors que 
la sagesse et l 'état de ses f i n a n c e s 
He lui i n t e rd i s en t ! Il sera tou-
jou r s d i f f ic i le de p e r s u a d e r une 
f e m m e que c'est folie d ' ache te r 
u n costume, un joli c h a p e a u 
o u une m a g n i f i q u e éningle 
qu 'e l le con temple et convoi te 
'depuis p lus ieurs j ou r s ! ! Fai -
iblesse i n h é r e n t e à la n a t u r e hu-
m a i n e ! d i r a i en t les penseurs . 

E t pour t an t , pensons-y deux 
f o i s avan t d ' ache te r au t re cho-
se que le nécessa i re . Si on ré-
s is te à la t en ta t ion au m o m e n t le 
p l u s aigu il a r r ive , la p l u p a r t 
d u temps , qu 'on s 'en ré jou i t le 
J endemain et qu 'on se d i t : " J ' a i 
d o n c bien fa i t de ne pa s ache-
t e r ç a ! " C'est la voix de l 'expé-
r i e n c e qui p a r l e ! . . . 

E n c o r e u n e fois, les consei ls 
ique nous donne le Bullet in des 
c o n s o m m a t e u r s valent l eur pe-
san t d 'o r . J e vous les passe 
p o u r vo t re méd i t a t ion . A vot re 
t o u r ! . . . 

On est ime que 90 p o u r cent 
des acha t s sont fa i t s p a r les 

Les jollies cotonnades 

L'élégance du boléro 

f e m m e s et que, p a r conséquent , 
en t e m p s de guer re su r tou t , l'é-
conomie de la na t ion reposé en 
g r a n d e pa r t i e sur la m a n i è r e 
dont la f emme équi l ibre son 
budget . Sauf p o u r quelques den-
rées r a t ionnées , les acha t s des 
c o n s o m m a t e u r s sont à pe ine 
contrôlés . Aussi, l ' o rgan i sme des 
cont rô les et de la d is t r ibut ion 
des a p p r o v i s i o n n e m e n t s p o u r 
les civils, c o m p r e n a n t l 'alloca-
tion des ma t i è res p r e m i è r e s et 
des d i rec t ives spécia les aux fa-
b r i can t s , p e u t b ien fac i lemeni 
ê t re sapé à sa base même, si 
la f emme ne saisi t l ' impor tan-
ce d ' e f fec tue r sagement ses em-
plet tes , t an t dans l ' in té rê t na-
t ional que (Tans son p r o p r e in-
térêt . Voici en t ro is po in t s ce 
qu ' i l lui serai t bon de se r a p -
pe ler . 

Quand fout- i l a c h e t e r ? 

N 'achetez pa s m a i n t e n a n t si 
vous pouvez fac i lement a t t endre . 
Les p r o d u i t s p o u r les civils sont 
devenus r a r e s à cause de la main-
d 'oeuvre et des ma t i è res p re -
mières dir igés ve r s l ' e f fo r t de 
guerre , et vo t re vois in peut en 
avoir un besoin p lus u rgen t que 
vous. Economisez . Achetez des 
obl igat ions et des ce r t i f i ca t s 
d ' épa rgne de guer re . 

Que fout- i l o c h e t e r ? 

N 'achetez que l ' ind i spensab le , 
pas de super f lu . Tenez compte de 
la va leur réelle des objets, de ce 
qui vous convien t le mieux et 
de l 'exacte quan t i t é dont vous 
avez besoin . Documentez-vous 
sé r ieusement p a r la presse et la 
r a d i o sur les ar t ic les que vous 
vous p roposez d ' ache te r . Ren-
seignez-vous sur la qual i té des 
t issus et les t e n d a n c e s de la mo-
de, sur la valeur nu t r i t ive des 
a l iments ; a p p r e n e z les rudi-
ments de la décora t ion in té r ieu-
re . 

Comment fout- i l o c h e t e r ? 

Surveil lez sur les vê tements 
les é t iquet tes qui i n d i q u e n t le 
p r i x et i den t i f i en t le f ab r i can t . 
Conservez ces é t iquet tes p o u r le 
cas où le vê tement ne vous don-
ne ra i t pa s sa t i s fac t ion . Consul-
tez le.s tab leaux des p r i x de la 
v iande , a f f i chés dans les bou-
cher ies . Renseignez-vous sur la 
va leur des coupons p o u r les den-
rées r a t i onnées et su r l eur date 
de val idi té . Gardez-vous de 
p a y e r p o u r les m a r c h a n d i s e s ra -
res p lus que le p r i x - p l a f o n d et 
d ' encourage r le m a r c h é noi r . 
Rappor t ez au bureau local ou au 
comité des c o n s o m m a t e u r s un 
p r i x qui vous pa ra i t t rop élevé. 
La m o i n d r e i n f r a c t i o n gi'ossit la 
f o rmidab l e press ion sur les pr ix-
p la fonds et a joute au danger 
d ' in f la t ion . 

Il y a q-telque chose de frais et de jeune dans la robe boléro qui est 
une favorite ce printemps. Ce deux-pièces est de crêpe de laine 
murine et se complète d'une blousette à pastilles nndticolores. 
Reiers et poignets de même tissu sur le boléro. 

Les allocations familiales 
L 'en reg i s t r emen t en vue des 

a l locat ions fami l ia les a commen-
cé lo 22 mars , au Canada , et les 
p r e m i e r s ve r semen t s en ver tu de 
la Loi s u r les a l locat ions fami l ia -
les d i ron t e f fec tués au cours du 
mois de juille^t, se lon le minis tè-
re de la Santé na t iona le et du 
bien-ê>re social qui est cha rgé 
d ' app l i que r cette loi. 

Les ve r sements mensue ls en 
espèces i r o n t de c inq à hui t 
dollars , d ' a p r è s l 'âge des en-
fan ta enregis t rés . Ces . -ve rse -
men t s sub i ron t une d iminu t ion 
p o u r les fami l les qui on t p lus 
de «juatre enfan ts . 

Enregistrez vos enfants chez vous 
l e s fo rmules d ' en reg i s t r emen t 

en vue des a l locat ions fami l ia les 
seront postées à chaque chef de 
fami l le canad ien , à p a r t i r du 22 
mars . Toute p e r s o n n e qui ne re-
cevra pas de fo rmule pa r la pos-
te p o u r r a s ' adresser au bu reau 
de poste local. 

Ma famille 
Bonjour toi. 
As-tu déjà vu une belle réu-

nion de famille? As-tu déjà vu 
un papa et une maman entou-
rés de leurs enfants comme des 
souverains au milieu de leurs 
sujets bien-aimés? 

Quelle atmosphère de paix, de 
confiance, d'amour est la leur! 
Une famille chrétienne surtout 
est une richesse incalculable. 

Songe bien cependant que ta 
famille sera, en grande partie, 
cc que tu la feras! Car, toi jeune 
fille, qui, après ton travail à la 
manufacture, aimes à retourner 
chez foi, afin de te détendre, de 
parler de choses qui t'intéres-
sent et qui intéresseront les 
tiens, car les tiens c'est "ta fa-
mille", dis-toi bien que si, par 
ton absence trop fréquente de la 
maison, par ta mauvaise humeur 
continuelle, tes critiques justes 
ou injustes tu empoisonnes l'at-
mosphère familiale de chez toi, 
dis-toi bien que tu brises par ta 
propre volonté le "port de sa-
lut" après lequel tu soupireras 
dé toute ton âme. Un jour la vie 
te montrera que le dévouement 
et l'amitié sincère ne se trouvent 
que dans "la famille" lorsqu'on 
a su- cultiver, par ses propres 
efforts, cette atmosphère néces-
saire à l'épanouissement de ce 
qu'on possède de meilleur en 
soi: LE COEUR. 

MARYSE 

Le poisson combat 
act ivement l 'anémie 

Recette du mois 

Il ne sera pas long maintenant avant 
que le coton soil le vêtement idéal 
pour la maison. Un imprimé de coton 
c été utilisé pour cette robe d'inté-
rieur qui est féminine et confortable. 
Les motifs sont des cerises rouges sur 
foria blanc. L'encolure est en coeur 
et le corsage se ferme au moyen de 
trois boutons. La ceinture se termine 
au dos par un noeud et la jupe com-
porte une confortable ampleur. 

Oeufs et pommes de terre 
au gratin 

4 c. à table de gras doux 
4 c. à table de farine 
2 tasses de lait 

Sel, poivre et paprika 
4 tasses de pommes de terre cultes, 

coupées en cubes 
6 oeufs cuits durs, tranchés 

Miettes de biscuits sodas beurrées 
ou fromage râpé. 

F a i r e f o n d r e le gras, i nco rpo-
r e r la f a r ine , pu is a jou te r le lait 
g radue l l emen t et mé langer jus-
qu 'à ce que la sauce épaississe. 
Assa isonner au goût. P lacer des 
rangées a l te rna t ives de p o m m e s 
de te r re , d 'oeufs et de sauce 
b l anche dans une casserole 
graissée. S a u p o u d r e r de mie t tes 
de b iscui ts sodas, ou de f roma-
ge râpé . Cuire à four chaud , 
(400°F) p e n d a n t 15 m i n u t e s en-
v i ron . Serv i ra six à hui t person-
nes.' 

Les décep t ions ne tuent pas 
et les e spé rances fon t vivre.— 
George Sand . 

P o u r couper le pa in f r a i s en 
t r a n c h e s minces , f a i re r e f r o i d i r 
le pa in dans la glacière avant de 
le couper . 

P o u r que le f romage ne s'é-
mie t te pa s q u a n d on le coupe, 
emp loye r un fil t rès for t ou une 
ficelle au lieu d 'un couteau. 

P o u r que le hache -v i ande ne 
glisse pas et res te f e r m e m e n t 
a g r i p p é à la table, p lacer un pa-
p i e r sablé en t r e la table et le 
hache -v iande , le côté r u d e con-
t re la table. 

Un vieux vê lement t r icoté , 
t rop r é t r éc i p a r le lavage pour 
ê t re défai t , n 'est .pas nécessai re-
men t h o r s d 'usage. Si les coutu-
r e s ne sont pas tr icotées, on 
peut y tai l ler un au t re vê tement . 
Il f audra i t f a i r e une couture à 
la m a c h i n e au tour de chaque 
morceau avant de les rassem-
bler . At tent ion de ne pas é t i re r 
le t issu. C'est a insi qu 'un bon-
net, une chemise , une culot te 
d ' en fan t peuven t ê t re confec-
t ionnés dans un vieux chanda i l . 

Les a l locat ions seront payées 
d ' ap rès l 'échel le su ivan te : 

E n f a n t s de six ans, c inq dol-
lars pa r mois ; en fan t s de six à 
neuf ans, s ix dol la rs ; en fan t s de 
dix à douze ans, sept dol la rs ; 
en fan t s de treize à quinze ans 
hui t dol lars p a r mois. 

Les a l locat ions seront r édu i -
tes ap rè s le 4e en fan t pa rce que 
l 'on suppose que les vê tements , 
ies l ivres de classe et d ' au t res 
ar t ic les peuven t ê t re employés 
de nouveau p a r les en f an t s p lus 
jeunes de la famil le . D ' ap rès ce 
système, il y aura une réduc t ion 
d 'un dollar p o u r le 5e en fan t , de 
deux dol lars chacun p o u r les 6e 
et 7e en fan t s et de t rois dol lars 
p o u r chaque au t re en fan t . 

P o u r ê t re admiss ib le à l 'allo-
cat ion famil ia le , un e n f a n t doit 
ê t re né au Canada ou y avoir vé-
cu p e n d a n t t ro i s années consé-
cutives. Ceux qu i ont p lus de six 
ans et qui sont p h y s i q u e m e n t 
aptes, doivent aller à l 'école ou 
recevo i r une forrhat ion équiva-
lente au foyer . 

(Communique ) 

Des découver tes sc ien t i f iques 
récen tes ont révélé que le pois-
son, sur tout les mol lusques et 
les crustacés , sont ind iques p o u r 
les pe r sonnes menacées d 'ane-
m i e . On sait que le foie a un 
effet sa lu ta i re sur cer ta ins , ty-
pes d ' anémie ou de pauvre te du 
sang; il est ma in t enan t vér i f ié 
que le p r i n c i p e actif du foie 
n'est au t re que le cuivre , lequel 
pe rme t à l ' o rganisme d abso rbe r 
la quan t i t é de fer dont il a be-
soin, d 'où la p r o d u c t i o n d un 
sang géné reux . On a consta te 
que le poisson cont ien t aussi du 
cu iv re ; donc, cet a l iment est 
tout i nd iqué p o u r les anémi-
ques . 

Fa i tes -vous beaucoup d ' amis 
dans vot re jeunesse, p o u r en re-
t rouver quelques-uns dans votre 
vieillesse. 

Les na ture» exquises sen tent 
mieux et p a r conséquen t souf-
f r e n t davantage.—Mgr Bougaud. 

Devant l ' honneur , il n 'y a n i 
r i c h e ni pauvre .—De Musset. 

P lus on est b ienfa i san t , plus 
on fa i t des ingra ts .—De Belloy. 

Moins no t re bonheu r est d a n s 
la. d é p e n d a n c e des autres, el 
p lus i l nous est a i s é d^'être heu-
f^eux—Marquise du Chatelet . 

MANUEL DE L'INVENTEUR 

^ E R T F O U R N I E R 
S^ROCURCUfid^BKmSJWIfCmiM 
"534 SISCATHERINEÎEMONTREAI 

Recommandez toujours 
le fameux sirop 

VITAL6INE 
en vente partout. 

100% 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

de Magasin 
(SD) Inc, 

Montréal 

865 EST, RUE STE-CATHER INE 
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Votre Canada d'après-guerre 
Extraits de "Kak i " , le 

bulletin de TArmée 
Regard sur l'avenir 

Nos soldats se préoccupent 
/beaucoup aujourd 'hui de leur 
itf>enir. Qu'est-ce qui va nous ar-

-Tiver après la g u e r r e ? . . . Qu'al-
lons-nous f a i r e ? . . . Allons-nous 
avoir de la misère comme au 
temps de la dép re s s ion? . . . Y 
aura-t-il du chômage? des se-
cours directs?... des centaines 
d 'hommes pour se disputer cha-
que p o s i t i o n ? . . . Voilà quelques-
unes des questions que les mili-
taires posent à eux-mêmes et 
aux autres. 

Quelques-uns, les anciens de la 
grande Guerre entre autres, se 
souviennent de la période de 
grande prospérité qui a succédé 
aux hostilités en 1918. Ils se rap-
pellent encore mieux la dépres-
sion qui a suivi: tout le monde 
perdait son emploi, il était im-
possible de gagner sa vie, tout 
le système économique était dé-
sorganisé. Cette crise économi-
que, déclenchée par le krach de 
1929, n'a pris fin pour ainsi di-
re qu'après la déclaration de la 
présente guerre. Tous, nous nous 
demandons aujourd 'hui si on a 
pr i s des mesures économiques 
€n vue d 'enrayer ces périodes 
de prospéri té excessive qui in-
variablement provoquent par ré-
action des débâcles f inancières 
auxquelles personne ne peut 
échapper. 

Des entretiens que nous avons 
eus avec des chefs d ' industrie et 
des représentants du travail or-
ganisé, il appert que toutes les 
mesures n'ont pas encore été 
prises pour parer aux boulever-
sements économiques prévus 
pour l 'après-guerre. Les répon-
ses données à des questionnaires 
distribués à diverses associa-
tions commerciales et profes-
sionnelles semblent corroborer 
celte opinion. On est porté à 
croire en certains milieux que 
l 'après-guerre immédiat ressem-
blera par plusieurs côtés à la pé-
r iode de 1919 à 1921. Après 
avoir bénéficié durant cinq ans 
au plus d'une grande prospérité, 
nous subirons une crise de chô-
mage. 

Il ne faudrai t pas conclure 
que le sort en est irrémédiable-
ment jeté, qu'il est t rop tard, 
qu'il n'y a rien à faire. Non, il 
est encore temps pour les gou-
vernants, l ' industrie et le travail 
organisé de s 'entendre sur les 
moyens à p rendre en vue d'évi-
ter la surproduction, et, partant , 
le chômage qui s'ensuit nécessai-
rement . Dans le monde ouvrier, 
on prétend qu'il serait parfaite-
ment possible de trouver au Ca-
nada de l 'ouvrage après la guer-
re pour tous ceux qui travaillent 
aujourd 'hui , à condition qu'on 
apporte à la solution du problè-
me du retour à la production de 
paix autant d 'ardeur qu'on en a 
mis à la poursuite de la guerre. 

Face à la réalité 

Un peu d'imagination suffit 
pour donner une idée de la pé-
riode de prospéri té qu'on con-
naîtra immédiatement après la 
guerre. Depuis plus de cinq ans, 
nous manquons de toutes sortes 
de choses, depuis les épingles à 
cheveux jusqu'aux automobiles. 
Des entreprises coûteuses, cons-
truction de routes, de ponts, 
etc., ont été remises à plus t a rd ; 
on a cessé de fabriquer tout ce 
qui n'était pas absolument in-
dispensable, pour consacrer tout 
notre temps et toutes nos éner-
gies à la guerre. Ceux qui ont de 
l 'argent à dépenser commencent 
à s ' impat ienter : i ls ,veulent une 
auto neuve, un beau réfrigéra-
teur moderne, un nouveau ra-
dio. Ils doivent se contenter de 
parcour i r les annonces qui pro-
mettent tous ces objets de lu^e 
une fois la guerre finie, alors 
que de nouveau les manufactu-
riers se remettront à les fabri-
quer. 

On ne pourra toutefois acheter 
plus que ses revenus ne le per-
mettront. Les manufactur iers se 
rendent compte, en général, que 
le jour où ils produiront plus 
d'automobiles, de réfr igérateurs, 
de radios qu'ils ne pourront en 
vendre, ils seront forcés de di-
minuer leur production. Ils pré-
voient même qu'il deviendra né-
eeisaire de congédier une par-

tie de leurs employés, voire de 
réduire les salaires. Il y aura 
moins de consommation, moins 
d'argent en circulation et, le 
pouvoir d'achat des masses se 
contractant sans cesse, nous 
nous acheminerons graduelle-
ment vers une autre dépression 
économique. 

En principe, il sera possible 
de maintenir la production en 
exportant le surplus de celle-ci. 
Nous ignorons quelle expansion 

,prendra notre commerce inter-
national après la guerre. Cette 
expansion dépendra en part ie 
des traités de paix qu'on signe-
ra, des ententes commerciales 
et de notre habileté à soutenir 
la concurrence des autres pays. 
Certains industriels prétendent 
que le Canada aura de la diffi-
culté à vendre ses produits à l'é-
tranger tant que, par exemple, 
l'on paiera les ouvriers 50 c. de 
l 'heure ailleurs et $1 au Canada. 
D'autre part, les unions ouvriè-
res disent qu'elles s 'efforcent de 
faire hausser les salaires dans 
le monde entier au niveau de 
ceux du Canada et des Etats-
Unis. 

Patrons et ouvriers, par ail-
leurs, sont unanimes à aff i rmer 
qu'il y aura beaucoup plus 
d'ouvrage après la guerre qu'il 
n'y en avait avant. Ils s 'accor-
dent aussi à dire que les salai-
res qui ont augmenté de 27 pour 
100 pendant la guerre, n« bais-
seront pas et que les conditions 
de travail s 'amélioreront même 
davantage. Dans la plupart des 
cas, on est en faveur de la jour-
née de 8 heures et de la semaine 
de 40 à 44 heures. On prétend 
qu'un homme peut produire au-
tant en 8 qu'en 9 ou 10 heures. 
Dans certaines industries, on se 
montré très optimiste touchant 
les effets que l'on obtiendrait en 
réduisant la semaine de travail 
tout en continuant à payer de 
bons salaires. 

Projets d'après-guerre 
Des entreprises s 'adonnant 

principalement aux exportations 
envoient des agents organiser .la 
vente de leurs produits sur les 
pas de nos armées au fur et à 
mesure de la l ibération des pays 
occupés par ' l 'ennemi. D'autres, 
afin de remplir leur grand nom-
bre de commandes différées, 
vont renouveler leur outillage 
et se lancer dans une production 
intensive. Les gouvernements fé-
déral et provinciaux, les munici-
palités, les services publics, com-
me la "Toronto Transportat ion 
Commission" et la compagnie 
des Tramways de Montréal, se 
proposent de dépenser des som-
mes considérables en travaux de 
voirie, en construction d'édifi-
ces et de voies souterraines de 
t ramway (métro) . De plus, on 
fera servir à des fins civiles les 
progrès réalisés au cours de la 
guerre, ce qui contribuera da-
vantage à créer de l'ouvrage. 
Enf in , la reconstruction des ré-
gions dévastées par la guerre, 
ainsi que la nécessité de nourr i r 
et d'habiller les populations des 
pays libérés, procureront au Ca-
nada beaucoup de travail au 
cours des années qui suivront 
immédiatement la fin des hosti-
lités. 

Les officiers du Conseil 
supérieur^ travail 

L'hon. Antonio Barrette, mi-
nistre du Travail, a présidé les 
élections du conseil supérieur 
du travail . M. Anatole Désy a 
été réélu président. MM. Joseph 
Matte et Emile Arbour ont été 
élus vice-présidents. 

Voici maintenant quels sont 
les membres de la Commission 
permanente : 

Groupe A, travailleurs: Al-
fred Charpentier , M. Rocheleau 
et Roméo Chevalier (subst i tut) ; 

Groupe B, employeurs: Jack 
Latter, J.-A. Juneau, Hervé Bari-
beau (substitut) ; 

Groupe C, économistes et so-
ciologues: R. P. Georges-Henri 
Lévesque, Paul Lévesque et B. S. 
Kiersted (substitut) . 

Le président et les vice-prési-
dents font aussi part ie de la 
commission permanente, de mê-
me que M. Gérard Tremblay, 
sous-ministre du Travail, et de 
M. Louis Coderre, sous-ministre 
du Commerce et de l 'Industrie. 

lE MPON A SUPPRIME lES UMONS OUVRIÈRES EN 1940 

LA M A I N D W R E JAPONAISE 

Travaille 16 heures par jour 

Gagnaitrpar mois/ en 1942: 
Hommes,$19.25-Femmes,7.50 
^Affiliations à la fin deJ942^ 

F̂emmes: 51% 

Adolescents de 15 à 20ans- 25% 

Plusieurs intéressantes questions 
discutées par le Bureau confédéral 

Lors de sa dernière réunion, 
tenue à Montréal, le Bureau con-
federal dé la C.T.C.C., a étudié 
plusieurs questions importantes 
et il a pris connaissance de nom-
breuses décisions de l 'exécutif. 

Ainsi, ce dernier a recomman-
de de faire les démarches né-
cessaires auprès des autorités 
du ministère fédéral du Travail 
pour ouvrir un concours per-
mettant de remplir la position 
de l 'officier en relations indus-
trielles laissée vacante par le dé-
ces de M. Lafortune. L'exécutif 
appuie de plus la candidature de 
M. Maurice Doran, ex-vice-prési-
dent de la C.T.C.C. à cette posi-
tion. 

Les délégués ont appris qu'un 
nouveau syndicat était affilié à 
la C.T.C.C., le syndicat national 
des chauffeurs de taxis d'Arvida. 

L'assurance de la C.T.C.C. 
M. Gérard Picard dit, dans son 

rapport , qu'il a eu plusieurs en-
trevues avec l 'actuaire des Pré-
voyants du Canada, M. Poznan-
ski, ainsi qu'une entrevue avec 
l 'acluaire et M. Lafrance, surin-
tendant des assurances de la 
province de Québec. Il y eut une 
longue étude au sujet de l ' indem-
nité de la dernière classe, soit 55 
ans et plus. Un« autre classe 
avec un nouveau taux décrois-
sant semblerait désirable pour 
les membres qui atteignent un 

Dissolution de la Com... 
Suite de la page i ' 

maladie et ses conséquences et 
de devenir un peuple fort. 

Combien qui auraient besoin 
de consulter le médecin, de sui-
vre des traitements, de passer 
un séjour dans un hôpital, de 
prendre un repos nécessaire et 
qui ne le peuvent pas, parce que 
leur salaire ne le leur permet 
pas, parce que les dépenses sont 
t rop fortes, etc.? Combien de 
ceux-là pourraient au contraire 
prendre les moyens d'améliorer 
leur santé si le gouvernement 
avait mis en vigueur la loi d'as-
surance-maladie? Comme la san-
té publique de notre province y 
aurait gagné! 

Porte ouverte aux empiétements 

Deuxièmement par cette me-
sure d'abolition, le gouverne-
ment, au lieu de faire un pas 
de plus vers l 'autonomie de no-
tre province, ouvre toute grande 
la porte aux empiétements d'Ot-
tawa! On sait, en effet, que le 
gouvernement fédéral ne tarde-
ra pas à légiférer en cette ma-
tière si notre gouvernement 
provincial ne voit pas à réparer 
son erreur. 

La C.T.C.C. estime donc que 
d'ici à ce que le régime corpo-
ratif soit édifié pour prendre 
lui-même en main l 'administra-
tion des assurances sociales, il 
importe que des mesures prati-
ques soient appliquées pour as-
surer au peuple de la province, 
qui en a un besoin, impérieux, 
les moyens de relever son ni-
veau physique. 

Telle est donc notre certitude, 
qu'en face de ce problème ur-
gent, le gouvernement agira 

^promptement. 
Quand le gouvernement répa-

rera-t-il son er reur? 

âge très avancé. Il ne faut pas 
R^-Î;^/^ plus l u e la 
^.i.i^.lv. se doit d'avoir un plan 
d assurance viable, car elle ne 
peut, comme corps suprême, 
prendre les mêmes risques que 
d autres syndicats ou fédéra-
tions peuvent prendre . 

Requête du président 
M. Alfred Charpentier a de-

mandé à chaque centré, par l 'in-
termediaire de son directeur au 
Bureau confédéral, de bien vou-
loir lui fournir , dans la mesure 
du possible, les noms des indus-
tries qui pourraient employer 
immédiatement les jeunes au 
sort ir de l'école, sans aucun ap-
prentissage. Cela s 'entend des 
enfants qui, quittant l'école à 
quatorze ans, ne sont pas aptes 
à apprendre un métier ou doi-
vent, par besoin, travailler im-
médiatement à un emploi rému-
nérateur. 

Un mot d'ordre 

C'est le mot d 'ordre du Bureau 
confédéral que chaque syndicat 
affilié indique sur sa papeterie 
son affiliation à la C.T.C.C. en-
tre parenthèses dans toutes les 
publications, suivant ainsi l'ex-
emple des organisations rivales 
qui mentionnent toujours C.I.O. 
ou A.F.L., à la suite du nom des 
syndicats qui leur sont affiliés. 

M. Alphonse Bourdon, tréso-
rier de la C.T.C.C., a remercié 
les membres du bureau confédé-
ral pour toute la sympathie 
qu'ils lui ont témoignée à l'occa-
sion de sa maladie. 

Les plus belles formules ne 
sont n e n sans l 'action, et l'ac-
tion est dangereuse sans un ju-
gement prompt et sûr. 

Nous avons tous plus ou moins 
tendance à prendre pour un ta-
lent "naturel" ce qui, le plus 
souvent, est le résultat de l 'étude 
approfondie et du travail persé-
vérant. 

L'avarice est un noeud coulant 
qui étreint de jour en jour da-
vantage le coeur et finit par 
étouffer la raison. 

La réflexion aime les détours 
el les retours sur elle-même, elle 
tient à savoir ce qu'elle fait et 
pourquoi elle le fait. 

La politesse est l'eau courante 
qui rend lisses les plus durs cail-
loux. 

Sans k devoir, la vie est mol-
le et désossée; elle ne peut tenir 
debout. 

Il faut vivre comme on pense, 
sinon tôt ou tard on finit par 
penser comme on a vécu. 

Il est sage d ' interroger nos 
heures passées. Leur réponse 
forme ce que l'on nomme l'expé-
rience. 

L'importance des 
comités Industriels 
Internationaux 

M. A. Staal, chef du service 
des relations ouvrières au Bu-
reau international du travail, a 
déclaré que la décision de la 
Conférence de Philadelphie ap-
prouvant la constitution de co-
mités industriels internat ionaux 
au sein du Bureau pourrai t être 
un facteur de la plus haute im-
portance dans le développement 
non seulement de l 'organisme 
international du travail mais 
des unions ouvrières elles-mê-
mes. 

M. Staal a rappelé que des co-
mités conjoints internat ionaux 
cnt tout d 'abord été proposés 
par les International Federat ion 
of Textile Workers ' Association, 
puis plus tard, par l ' Internatio-
nal Transport Workers ' Federa-
tion, l ' International Miners' Fe-
deration et l ' International Metal 
Workers' Federat ion. 

A la Conférence 

L'idée fut reprise par le gou-
vernement br i tannique qui la 
soumit au conseil d 'administra-
tion du B . I . T . en- décembre 
1943. Le conseil d 'administra-
tion référa la question à la Con-
férence internationale qui, à son 
tour, recommanda que l 'on 
prenne les mesures nécessaire» 
pour l 'établissement de ces sec-
tions industrielles et pria le con* 
seil d 'administration d'élaborer 
les règlements devant régir le* 
activités de ces comités indus-
triels. ! 

Si les plans établis se réali-
sent, et tout laisse croire qu'il 
en sera ainsi, ces comités inter-
nationaux industriels ouvriront 
de nouvelles avenues aux activi-
tés des unions ouvrières et éta-" 
bliront des relations plus étroi-
tes entre les syndicats ouvrier» 
des différents pays et le B I T . 

— 

Ŷ â tu songé? 
(.Suite de la page 11) 

compris et si prospère de la 
Confédération des Travail leurt 
Catholiques du Canada, Inc. 

Soyons logiques, confions nos 
problèmes à ceux qui peuvent 
les comprendre. Or, personne, 
autre que ceux qui vivent avec 
nous, pensent comme nous, sont 
animés d'un même idéal chré-
tien que le nôtre, ne peut mieux 
apprécier ces problèmes d 'ordre 
économique et social qui sont 
les nôtres et leur trouver une 
solution. 

Songe à tout cela, el je suis 
certain que tu comprendras la 
nécessité qu'il y a pour toi et les 
tiens, travailleurs du Canada, de 
vous enrôler sans retard dans 
les rangs des 65,000 membres 
actuels de la Confédération des 
Travailleurs Catholiques du Ca-
nada, Inc. 

Le Problème 
des salariés 
Sa solution 

par 
Jean BERTRAND, ptre 

Aumônier général de la C.T.C.C. 
En vonti) : Au Service de LibrMpie 

de la C.T.C.C. 
Prix : $ 0 . 0 5 l 'unité; $ 4 . 0 0 le 

cent: $ 3 5 . 0 0 le mille. 
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Nouvelles du mouvement 
(Suite de la page 5) 

h ô p i t a u x p r i v é s ; aux hosp ices et 
o r p h e l i n a t s ; aux maisons de 
conva lescence ou de r e p o s ; aux 
pa t ronages et aux p resby tè res . 

Le décre t cont ien t les disposi-
t ions re la t ives aux sala i res , au 
t e m p s supp lémen ta i r e , aux heu-
r e s de t ravai l , aux congés, aux 
jours chômés , aux vacances , etc 
H est devenu obl igatoi re le 17 
f év r i e r et d e m e u r e r a en vigueur 
jusqu 'au 31 décembre 1945. 

, Nouveau directeur 

M. Georges Pa t enaude , vice-
p ré s iden t du Synd ica t du t r icot , 
B été n o m m é d i rec teu r du con-
seil cent ra l . 
j Dons le vê tement 

' Le Synd ica t C. N. du vête-
m e n t a déposé, ces jours der-
n ie r s , à la Commiss ion des rela-
t i o n s ouvr iè res de Québec, une 
r equê t e p o u r ê t re r econnu com-
m e le r e p r é s e n t a n t collectif des 
salar iés de la compagn ie Yamas-
fca Garments . 

Nouveau propogandis te diocésain 

M. Eugène La f l amme , prés i -
den t du Synd ica t N. C. des em-
p loyés de magas in de Saint-Hya-
c in the , est en t ré ces jours der-
n i e r s , à t i t re de p ropagand i s t e 
d iocésa in , au se rv ice du secréta-
r i a t du t rava i l Inc., de Saint-
Hyac in the . 

1 Election chez les tanneurs 
Le Synd ica t na t iona l des tan-

n e u r s et co r royeur s Inc. . a p ro-
cédé ces jours de rn ie r s , à l 'élec-
t ion de ses d igni ta i res p o u r 
1945. M. Pau l Bé ra rd a été réélu 
p r é s i d e n t . Les au t res m e m b r e s 
d u consei l de d i rec t ion sont M. 
L. Guér in . s ec r é t a i r e ; M. Orner 
Houle , t résor ie r - Mme M. Bru-
nelle, MM. Ange-Emile Chicoine , 
E r n e s t Gélinas, R o b e r t Senay, 
Roger Lemoine et M. Dupéré , di-
r ec t eu r s . Aumônie r , M. l ' abbe 
Rosa r io Lavallée, 

Syndicat de la 
chaussure 

des employés salar iés de l 'Asbes-
los Corpora t ion , à The t ford- les -
Mines, et du synd i ca t na t iona l 
des employés du commerce de 
gros de Chicout imi . 

Un service d ' informotion 

L'exécutif de la Fédé ra t i on , 
au cours d ' une récen te r éun ion , 
a déc idé d ' ins t i tue r un serv ice 
d ' i n fo rma t ion . A l ' aveni r , les 
synd ica t s p o u r r o n t ob ten i r tous 
les r ense ignemen t s in té ressan t 
les employés du c o m m e r c e et de 
bu reaux en s ' ad ressan t au secré-
ta i re de la F.C.E. 

Le p r o c h a i n congrès de la F. 
C.E. a fa i t l 'objet d 'une discus-
sion lors de cette m ê m e r é u n i o n . 
Sa in t -Hyac in the pa ra î t ê t re le 
cent re le p lus favorab le mais la 
quest ion demeure en suspens . 

Fédération du bas 
façonné et circulaire 

La F é d é r a t i o n du bas f a ç o n n é 
et c i rcu la i re p r e n d plus de for-
ce que j amais et le jour n 'est 
pas, t r o p éloigné où, ap rès les 
conven t ions collectives p r é p o n -
dérantes , elle p o u r r a e n t a m e r 
des négocia t ions p o u r une con-
vent ion généra le qui d o n n e r a 
sa t is fac t ion et sécur i té et aux 
employeur s et aux ouvr ie r s , 
nous communique- t -on . 

A une assemblée de la Fede-
ra t ion tenue à F a r n h a m , on a. 
reçu et accepté la d e m a n d e d 'a f -
f i l ia t ion du synd ica t de Gran-
by, qui compte 80 membres , et 
du synd ica t des employés de la 
Gotham, qu i g roupe actuelle-
men t 150 membres . 

Les délégués de chaque cen t re 
d o n n è r e n t des nouvel les encou-
rageantes . A She rb rooke , no-
t amment , le synd i ca t des méca-
n ic iens a été i n c o r p o r é mais il 
n 'est p a s encore r e c o n n u p o u r 
f in s de négocia t ions . A la St. 
J o h n ' s Silk, le synd ica t a obtenu 
sa r econna i s sance de la Commis-
sion des re la t ions ouvr ières . Me-
rae r econna i s sance a été accor-
dée à la Weldres t Hos iery , de 
F a r n h a m . 

D u r a n t les mois de févr ie r et 
de mars , les act ivi tés du Syndi -
ca t de la chaussure à Montréal 
on t été mul t ip les et var iées . 

Après avoir p rocédé à 1 elec-
t ion du consei l généra l et des of-
f i c i e r s des d iverses sect ions , les 
m e m b r e s ont été t émoins de plu-
s i eu r s in i t ia t ives qui auguren t 
b i en p o u r la vie de l eur mouve-
m e n t syndica l . Le Comité d etu-
des s 'est le p r e m i e r mis à 1 oeu-
vre . On lui doit la publ ica t ion 
d ' u n e c i rcu la i re qui asp i re a 
p a r a î t r e mensue l lement . Les 
m e m b r e s de ce comité ont aussi 
e n t r e p r i s l ' é tude d 'un nouveau 
m o d e d ' a s su rances p o u r leurs 
c o n f r è r e s . E t b ien tô t ils t ravai l-
l e ron t à l 'o rganisa t ion d une bi-
b l io thèque p o u r leur Syndica t . 

Au cours de ces de rn ie re s se-
m a i n e s , nous avons r e ç u la visi-
te du consei l de la F e d e r a t i o n 
<lu cu i r et de la chaussure , et le 
25 mars , n o s délégués sont ailes 
ass is ter à la r éun ion mensuel le 
de la F é d é r a t i o n à Quebec. Us 
a p p o r t a i e n t le message des t ra-
-vailleurs en chaussu res de Mont-
réa l , r e la t ivement aux amende -
m e n t s p roposés à leur conven-
t ion collective. 

Enf in , ' deux in i t i a t ives heu-
r e u s e s : la fo rce g rand i s san te du 
local f émin in , qui o rgan ise ra 
b i en tô t d ' in té ressan tes et récréa-
t ives r é u n i o n s p o u r ses mem-
iares, et l 'é lect ion d 'agents de 
l ia ison, qui se f e ron t le t ra i t 
d ' u n i o n en t r e l 'a te l ier et le syn-
d ica t . 

Employés du commerce 
e t de l 'industrie 

La Fédé ra t i on ca thol ique des 
employés du commerce , de l ' in-
dus t r i e et de la f i nance de la 
p r o v i n c e de Québec a n n o n c e 
q u a t r e nouvelles aff i l ia t ions , cel-
les du synd ica t ca thol ique et na-
t iona l des employés de coopéra-
t ives de Granby , du synd ica t 
des employés du c o m m e r c e de 
Granby , du synd i ca t na t iona l 

Conseil central des 
Trois-Rivières 

Les syndica t s ouvr ie r s natio-
naux ca thol iques du diocèse des 
Trois-Rivières ont écr i t au pre-
mier min i s t r e du Canada une 
le t t re le p r i a n t de pro tes te r au-
p rès du chef de l 'Union des ré-
publ iques social is tes soviét iques, 
le m a r é c h a l Josef S tahne , con-
tre les a t taques des j ou rnaux 
russes à l ' endro i t du Souvera in 
Pon t i f e . 

"Les récen tes a t taques des 
fzvestias et de Pravda con t re le 
Vat ican et l eu rs p r é t e n t i o n s que 
le Souvera in Pon t i f e P ie XII au-
ra i t des t endances fascis tes , 
peut-on l i re dans cette let t re , 
sont malicieus.es, f ana t i ques et 
r id i cu les" . 

Après avoir p rouve ces asser-
t ions, la c o m m u n i c a t i o n expose 
que les 5 mil l ions de ca thol iques 
du Canada et n o m b r e d ' au t res 
Canad iens "se révol tent en face 
des vi la inies lancées s u r , l e Va-
t ican p a r des sec ta i res insenses 
et t émoignen t devan t l ' un ivers 
leur a d m i r a t i o n à l ' égard du Pa-
pe p o u r tout ce qu ' i l a fai t en 
faveur de l ' human i t é et de la 
c iv i l i sa t ion" . 

La retenue syndicale 
D'après un récent relevé, 92 

syndicats affiliés à la C.T.C.C. 
bénéficient de la retenue syn-
dicale ou "check-off" de la 
part des patrons. Sur ce nom-
bre, on compte huit corpora-
tions municipales et la balan-
ce. soit quatre-vingt-quatre, 
sont des industries. 

che col labora t ion se man i fes t e 
en t re les employeur s et l 'asso-
cia t ion des p lombie r s et plu-
s ieurs au t res con t r a t s seront^ si-
gnés à b rève échéance p a r d 'au-
t res employeurs . Les négocia-
t ions p o u r la conven t ion collec-
tive se pour su iven t et b ien tô t on 
saura à quoi s 'en ten i r sur les 
clauses qui se d iscutent . 

Fédération des barbiers 
e t coiffeurs 

Lors de la de rn i è r e r éun ion 
du Bureau fédé ra l de la Fédé ra -
tion des b a r b i e r s et co i f f eu r s de 
la p rov ince , il a été déc idé de 
t en i r à Valïeyfield le p r o c h a i n 
congrès . Deux au t res décis ions 
i m p o r t a n t e s ont été p r i ses lors 
de cette m ê m e r é u n i o n : l 'é tude 
de la consti t t i t ion et des règle-
men t s de régie de l 'école spécia-
lisée de b a r b i e r s et co i f feurs de 
M. R a y m o n d Colson, et une de-
m a n d e d ' a ide f i n a n c i è r e du gou-
v e r n e m e n t de la p r o v i n c e pour 
la fonda t ion d 'une école d aD-
pren t i s sage des b a r b i e r s et coif-
feurs . L 'é tude du p ro je t d une 
école d ' appren t i s sage a été con-
f iée à un comité c o m p r e n a n t M. 
l ' abbé C.-Omer Garant , Mme Do-
n a t R ica rd et M. R a y m o n d Col-
son. 

Elections à Granby 
Voici les résu l ta t s des élec-

t ions du Synd ica t des employes 
de la bou langer ie et de la pat is-
serie de Granby qui euren t l ieu 
sous la p r é s idence de M. Leon 
Cabana, p r é s iden t du Syndica t 
du caou tchouc : . 

P ré s iden t , Gérard R a c i n e ; vi-
ce -prés ident , T re f f l é P a u l ; see.-
f résor ie r , Sylvio Gladu; sec.-ar-
chiviste , Ber tha T h i b o d e a u : di ; 
rec te i i r s : Alcide Pet i t , Aime 
Comtois, Marcel R a c i n e ; senti-
nelle, Léon R o b e r t ; agent d af-
fa i res . Raoul Benoî t : délégués au 
comité d ' a f f a i r e s : Marcel Raci-
ne et Sylvio Gladu; délégués au 
consei l " central , Géra rd Rac ine , 
Sylvio Gladu, Alcide Pet i t et 
Raoul Benoît . 

Il y a en Europe de millions de personres qui, comme cette mère et son 
enfant, ont dû s'enfuir de leur foyer à l'approche des hordes ennemies. 
Aujourd'hui, il s'agit de les rapatrier ou de leur trouver un nouveau foyer. 

Un comité intergouvememental 
viendra en aide aux réfugiés 

Les plombiers 
de Montréal 

L'Associat ion des p lombie rs 
et poseurs d ' appa re i l s de chauf-
fage de Montréal augmente ra 
b ientô t cons idé rab lemen t le 
n o m b r e de ses membres . Car en 
ces de rn i è r e s semaines , l 'Asso-
ciat ion, pa r l ' i n t e rméd ia i r e de 
son agent d ' a f fa i res , M. Henr i 
Vinet, a en tamé des négocia t ions 
avec les employeu r s p l o m b i e r s 
de la mét ropo le pour la s ignatu-
re d 'un con t ra t de t ravai l . Jus-
qu 'à date, p lus d 'une c inquan ta i ; 
ne d ' emp loyeu r s ont déjà signe 
ce con t ra t avec l ' associa t ion, 
s 'engageant ainsi à n ' employe r 
dans leurs atel iers que des rnem-
bres de l ' associa t ion. Une f r an -

Une Heureuse Suggestion 
(Suite de la page 

met de les acco rde r , car , en 
t e m p s no rma l , la p r o d u c t i o n de-
passe de b e a u c o u p la consom-
mat ion . E t c 'est celte s u r p r o d u c -
t ion qui e n t r a î n e le chômage et 
les cr ises . 

D 'a i l leurs , p a r t o u t où on a 
établi le sys tème des vacances 
payées , on n 'a eu qu 'a s en féli-
c i ter Loin de d i m i n u e r le ren-
dement , souvent il l ' augmente . 

• • * 
Un journal is te écr ivai t , i l y a 

une couple d ' années : 
"n faudra encore beaucoup ^ de 

temps o ran t que ce «yslème »e géné-
ralise. Mais si l'on admet la nécessite, 
au stage actuel du déTeloppement tech-
mque et social, d'accorder des vacan-
ces p a y é e s aux ouvriers, il faut sou-
haiter la qénéralisaSon de cette poli-
tique. afin que ceux qui y adhèrent 
aujourd 'hui ne se trourent p a s demain 
dans une situation défavorable vis à-vis 
de leurs concurrents". 

C'est ce à quoi visait la C.T. 
C.C. en fa i sant cette suggest ion 
à no t re gouvernement . A tous 
les synd iqués na t i onaux de t ra-
vai l ler dans ce sens en vue d at-
t e i n d r e l 'objectif c o m m u n . 

Les exp res s ions ne r e n d e n t ja-
ma i s qu 'à demi les s e n t i m e n t s 
du coeur .—Abbé Prévos t . 

29, rue Gordon Tél. : 587 
Conseil Central des Syndicats Catholiques 

et Nationaux de Sherbrooke 
M. Lorenzo LEFEBVRE, prés. M. L,-P. DEMERS, sec. 

Ne f î t -on que des épingles, i l 
faut ê t re en thous ias te de son mé-
t ier pour y exce l le r .—Diderot . 

P lus on a ime que lqu 'un , m o i n s 
il f au t qu 'on le f lat te .—Molière, 

La v ra ie g r a n d e u r se courbe 
p a r bon té vers ses i n f é r i e u r s et 
rev ien t s ans e f fo r t dans son na-
tu re l .—La B r u y è r e . 

Le p rob lème des r é fug iés en 
est un qui , depu i s le commence-
ment de la dé rou te a l lemande , 
p r é o c c u p e g r a n d e m e n t les Na-
t ions-Unies. 

Des popu la t ions en t iè res 
ont émigré à des d i s tances con-
s idé rab les de leur l ieu de rési-
dence et même , t rès souvent , ont 
dû qui t te r leur pays . Aujour-
d 'hui , il s 'agit de les r a p a t r i e r , 
de les r e c o n d u i r e là d ou ils 
sont venus et de les a ider à se 
r é t ab l i r car , p o u r un g rand nom-
bre , i ls n 'on t p lus de maison . 

C'est en F r a n c e , tout d ' abord , 
que l 'on eu t un exemple des nii-
gra t ions en masse . A 1 a p p r o c h e 
des nazis, les popu la t ions civiles 
se m i r e n t à fu i r , elles encombre -
r en t les routes , nu i san t au t r a f i c 
m ih t a i r e , et ma in tes et ma in t e s 
fois l 'on vit des appa re i l s de la 
L u f t w a f f e mi t ra i l l e r — c o m m e 
pa r s ad i sme — ces colonnes de 
femmes , de viei l lards , d ' en fan t s 
f u y a n t l ' ennemi . 

Les enfants 

La misère des en fan t s é taient 
sur tout a f f r euse . Beaucoup fu-
ren t tués p a r les avions enne-
mis, un g r and n o m b r e mouru -
r en t de misère et un g rand nom-
bre aussi d i s p a r u r e n t dans la co-
hue sans que jamais il fut possi-
ble de les r e t rouver . 

E t ce d r a m e a f f r eux , le p lus 
t rag ique peut -ê t re de toute la 
guerre , :se répé ta dans tous les 
pays qui f u r e n t a t taqués p a r les 
boches . C'est d o n c d i re qu il y a 
en ce m o m e n t des mi l l ions d e-
t res qui doivent ê t re secourus ^ 
r econdu i t s dans la ville ou le 
village qu ' i ls hab i t a i en t . 

Des ouvriers, des travailleurs 
Les ré fug iés qui o n t le plus 

souf fe r t ce sont , cela se com-
p r e n d , les pet i tes gens, les ou; 
vr iers , les t rava i l leurs . Ceux qui 
ava ien t de l ' a rgen t réuss i ren t 
t rès souvent à é c h a p p e r à unjï 
t r o p g r a n d e misère , mais le pe-
t i t salarié , lui , e n d u r a des souf-
f r a n c e s indesc r ip t ib les . 

Fo r t heu reusemen t , de nom-
b r e u x o rgan i smes s ' occupen t en 
ce m o m e n t de ces misé reux . Il y 
a l ' admin i s t r a t i on des NatiOns-
Unies p o u r l 'oeuvre de secours 
et de r e s t au ra t ion (UNRRA), la 
Croix-Rouge et aussi le Comité 
i n t e rgouve rnemen ta l en faveur 
des ré fugiés . Le hau t -commissa i -
r e de l 'Austral ie à Londres , M. 
Bruce , est le p r é s i d e n t actuel de 
ce comité , et le d i rec teur , s ir 
H e r b e r t E m e r s o n . 

nouveaux foyers et une nouvel le 
na t ional i té . Et c'est dans ce do-
ma ine que des e f for t s et une col-
labora t ion sur le p lan in te rna-
t ional se f e ron t sur tout .sentir . 

Les ouvrières des 
textiles en Chine 

Le Bureau in t e rna t iona l .^n 
t ravai l a eu conna i s sance ré-
cemment des résul tats d 'une en-
quête- type en t rep r i se sur les 
cond i t ions de t rava i l et de vie 
d ' env i ron t ro i s mille ouvr iè res 
employées dans c inq i m p o r t a n -
tes f ab r iques texti les de la ré-
gion de Tchoungk ing . 

La g rande ma jo r i t é des t ra-
vail leuses (79 pour cent ) son t 
âgées de 14 à 20 ans. Soixante 
p o u r cent de l ' ensemble des 
t ravai l leuses sont cé l iba ta i res . 
P r è s de c inquan te p o u r cent 
sont ana lphabè tes mais , en gé-
néral , 10 p o u r cent seu lement 
des f e m m e s et jeunes fi l les sa-
vent l i re et écr i re . 

La durée de t ravai l dans qua-
t re des c inq us ines est de 12 
heures par jour . Les sa la i res des 
f e m m e s sont i n f é r i e u r s à ceux 
des hommes . Les t rava i l leurs 
sont nou r r i s et logés gratui te-
ment et reçoivent en out re cer-
ta ins pa i emen t s en na tu re . Si 
des mesures ont été pr i ses p o u r 
la r ég lementa t ion des salaires , 
des al locat ions spécia les de 
guer re son t accordees et le 
m o n t a n t des gains dépasse de 
beaucoup le m a x i m u m legal. 
P a r r a p p o r t à 1937, l ' ensemble 
des gains n o m i n a u x des t r a y a u -
leurs a augmenté d ' e n v i r ç n IbOO 
pour cent mais , en ra i son de 
l ' in f la t ion , le r evenu reel a d imi-
nué de plus de 55 p o u r cent . 

Les cond i t ions san i ta i res des 
f ab r iques sont loin d 'ê t re sat is-
fa i san tes . Les ouvr ie r s on t d r o i t 
à une demi-heure p o u r c h a q u e 
r epas . 

Ce comité s ' occupe su r tou t 
des p e r s o n n e s qui , p o u r une ra i -
son ou u n e aut re , ne peuven t 
r e n t r e r d a n s leur foyer . Il lui 
a p p a r t i e n d r a de veil ler à la p ro-
tect ion de leurs in té rê t s et, en 
pa r t i cu l i e r , de l eur assure r de 

La liberté syndicale 
(Suite de la page 9) 

a d m i n i s t r a t i v e " et " l ' i nd ign i t é 
synd ica l e" ne p o u r r o n t f a i r e 
pa r t i e du b u r e a u ou des organis -
mes d i rec teurs d 'un synd ica t , 
d 'une un ion ou d 'une f ede ra t ion ^ 
de synd ica t s . 

En vué de hâ t e r la r econs t ruc -
tion du m o u v e m e n t syndica l ou-
v r i e r l ' o r d o n n a n c e prévo i t 1 ins-
t i tu t ion d 'une Commiss ion na-
t ionale et de commiss ions dépar-
tementa les de recons t i tu t ion c es 
o rgan i sa t ions syndica les des 
t rava i l leurs . La Commiss ion na-
t ionale se compose de c inq 
m e m b r e s désignes p a r la Conie-
déra t ion du t ravai l et de deux 
m e m b r e s désignes p a r la Confé-
déra t ion f r a n ç a i s e des t ravai l -
leurs chré t iens . 
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venaeut d'Ubligations at la 
Victoire est le porte-parele au 
e o m o a t t a n t . Accueiuons-ic 
comme mous accueiuenons t'oii 
de nos ears. Le 8e emprunt ae 
la Victoire sera ianct le lunai 
21 avril procluia. 

avec quel enthousiasme ils ont 
répondu à l 'appel du Pays au Sep-
tième Emprun t de la Victoire. 
Cette fois encore, les Canadiens 
seront là! A la campagne comme à 
la ville, chacun voudra mettee 
l 'épaule à la roue afin d'établir un 
nouveau record. 
Consultez la carte. Voyez votre di-

vision. Dites-vous: "Je suis uii 
combattant dans tel ou tel secteur. 
En achetant encore plus d'Obliga-
tions cette fois, je contr ibuerai à 
atteindre notre objectif et même à le 
dépasser". Au cours de la campa-
gne de trois semaines qui s 'annon-
ce, que chacun de nous ait à coeur 
d 'assurer à sa division un succès 
sans précédent. 
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